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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

Positlon de la femme

L’étude aura été l’occasion de confirmer que le statut de la femme reste en tous

points inférieurs â celui de l’homme et cela constitue un frein au développement.

Dans le domaine de Ja communauté, malçré les velléités ponctuelles de se libérer

qui sont apparues timidement dans certains groupes, Ja culture générale admise est

la gérontocratie, le patnarcat et dans beaucoup de cas, le machisme.

Partout, Ja femme (et avec elle, la file) est apparue comme un être inférieur: dans

certains milieux, elle a même été présentée comme estropiée, infirme, inachevée.

Cela signifie qu’elle a besoin d’être soignée, complétée, possédée. Les hommes

estiment qu’ils doivent ëtre, qu’ils sont les maîtres, et en général, les femmes

l’acceptent. Leurs attitudes et comportements viennent d’une socialisation dont les

traits caractéristiques sont les stéréotypes sexistes acceptés comme parole

d’évangile.

Pour les leaders rencontrés, le monde est ordonné, et l’ordre est intemporel, ii est

attribué â Dieu. Celui qui possède un pouvoir le tient de l’Etre Suprême, et ce

pouvoir ne doit pas être contesté. II n’est même pas pensé comme contestable. Tout

a une finalité, même l’excision est pensée comme un ordre divin, donc un ordre

autorisé.

Tout ce qui constitue POUVOIR, RICHESSE, et AUTORITE est approprié et maîtrisé

par les hommes. La femme est un être fait pour être soumis, eile n’a ni autorité ni

mora le.

Genre et Santé

Un aspect de I’irnportance de l’amélioration de santé des population sont les rôles et

la réalité des hommes et des femmes (“génre”). Genre est la défnitiôn culturelie de

la division des tâches et des domaines de responsabilités, des pouvoirs et de la

coopération entre les hommes et les femmes. Pour chaque amélioration de santé, il

faut demander s’il concerne les hommes, les femmes ou les deux et si chaque
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catégorie a des besoins, des priorités et des ressources différentes. La motivation

des hommes pour soutenir et d’adopter les comportements hygiéniques sont

différents des facteurs qui stimulent les femmes.

La recherche action a constaté que les hommes ne se sentent pas responsable pour

le changement de comportements en matière de Ja santé. II est important pour le

programme de s’adresser aux hommes directement sur leurs comportements et

leurs responsabilités concernant la santé.

Le programme soit donc s’adresser aux hommes séparément, en tenant compte de

leurs comportements et de leurs responsabilités et des facteurs qui peuvent (es

stimuler â changer eux-mêmes et â soutenir les améliorations du ménage. Une autre

raison pour faire participer les hommes est la division du travail pour assurer que la

responsabilités des changements ne retombe pas seulement sur les femmes, mais

soit répartie équitablement.

Recommandations

La période écoulée a connu une recherche action sur la femme et santé dans les 4

districts de Ie région sanitaire de Kaya. D’une manière générale les activités des

districts sont exécutées de façon satisfaisante. Toutefois, des efforts restent â faire

dans les sens de l’amélioration de le stratégie notamment en ce qui concerne la

qualité des soms et le poursuite des activités soms de santé communautaire.

II faut aussi remarquer que compte tenu du contexte particulièrement féodal,

gérontocratique, phallocratique, tous les changements ne sont pas possibles â court

terme. Nous suggérons d’adopter des stratégies progressives. Mais auparavant il

faudra que le cadre logique pour cheque projet/programme ait été revu pour intégré

la dimension de Genre. Cela peut se faire lors d’un atelier de planification qui

précisera les stratégies et les activités.
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1. A propos de l’institutionnalisation de Genre

L’intégration des aspects ‘genre’ dans le ‘programme de santé ne devrait pas être

considérée comme une activité séparée ou supplémentaire du programme, mais en

fait comme un élement intégral dans toutes les activités effectuées par Ja Direction

Régionale de la Santé de Kaya. La première chose â faire pour intégrer l’approche

‘genre’ dans toutes les activités, sera de l’institutionnaliser auprès du Direction. Pour

atteindre cet objectif, les actions suivantes sont recommandées:

• 1f faut incorporer Ie concept ‘genre’ dans tous les processus et les documents

politiques. Le texte de ces documents doit être sensible au concept ‘genre’, per

exemple dans le recrutement de nouveau personnel, et il doit reconnaître le

besoin d’augmenter les possibilités des femmes d’obtenir des fonctions cadres

supérieurs. 0fl pourrait ajouter une phrase indiquante qu’on stimule les femmes

â postuler ces fonctions de niveau plus élévé. Le texte pourrait également stipuler

que dans Ie cas oCi une femme et un homme possédant les mêmes qualifications,

postulent une piece, la femme aura lapriorité sur l’homme.

• Dans le Ministère de la Promotion Férninmnes il existe un point focal qui essaie de

répondre aux questions relatives au cpncept’ genre’. Cette personne ou ces

personnes devraient être invités â collaborer avec la Direction, fournir des

conseils et l’aider è incorporer les aspects ‘genre’ dans Ie programme de santé.

Ainsi ii est recommandé que la Direction collabore dans une façon formel avec le

point focal du Ministère pour que le dernier puisse I’assister â mettre en pratique

les aspects ‘genre’ dans le politique du secteur de la santé.

• Des questions relatives au sujet de ‘genre’ demandent une expertise que le

personnel de la santé ne possèdent pas. Dans ce cas, il est recommandé de

chercher d’autres organisations ou pe’rsonnes dans le région qui possèdent

l’expertise nécessaire. On pourrait engager ces experts comme consultants pour

exécuter des activités spécifiques. II est nécessaire de garder un fonds pour

l’engagement de ces experts.
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2. A propos de l’amélioration de qualité de soms

• assurer Ja fonctionnement des structures sanitaires et la disponibilité des

médicaments (paquet minimum) en quantité suffisante dans toutes les formations

sanitaires.

• rechercher des innovations en matière de financement communautaire afin de

réduire le poids du paiement directement des soms

• collaborer avec d’autres organisations, en vue d’introduire des activités de

développement communautaires dans la région afin d’augmenter les ressources

communautaires

3. A propos des activités des soms de santé communautaires

• accorder une priorité aux activités d’éducation communautaire sur les thèmes:

l’eau et lassainissement, santé de la reproduction y inclus MST/SIDA, l’excision et

Ja nutrition.

• introduire d’une stratégie d’éducation par les paires (hommes et femmes/ files et

garçons) en identifiant les hommes , les femmes et les jeunes leaders pour

l’éducation (IEC) sur les thèmes mentionnées.

• introduire des outils participatifs et étendre leur utilisation pour encourager les

communautés â analyser leur situation et suggérer elles-mêmes les solutions qui

leurs conviennent le mieux. Ces outils peuvent être utilisées pendant les séances

d’animation et d’éducation communautaire.

• renforcer l’encadrement des comités de gestion par l’introduction d’une stratégie

claire stipulante les rôles et responsabilités des chaque acteurs, sur le plan

d’action, Ie suivi et I’évaluation.
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• accorder la priorité d’investir les financement pour les activités d’aiphabetisation

des femmes dans le region. Ces activités peuvent être mise en oeuvre par les

autres organisations (ONG par exemple).

4. A propos de la participation des femmes et des hommes (Genre)

Les consultantes soutien d’observation que Ja participation équilibrée des femmes et

des hommes ont besoin la renforcement. Domaines pour la renforcement sont a) la

participation égales des femmes dans les réunions, les formations, et â la prise de

décisions; b) augmentation des responsabilités en santé prise par les hommes.

• formation des personnels de la santé â tous niveaux sur le concept genre et

comment utiliser le genre pour résoudre les problèmes. Les personneis doivent au

cours de cette formation apprendre â intervenir au village avec un regard sur une

perspective de genre. Proposer aux agents des méthodes participatives

différentes qu’ils peuvent utiliser en toüte situation de non participation.

• Lors de formations pour les agents sur ie terrain: II faut attirer l’attention des

membres sur Ja nécessité de prendre en compte les contraintes sociales pour

mener les activités. Aussi dans ce groupe, il faut faire comprendre aux hommes

les raisons d’impliquer les femmes aux activités et le notion d’équité entre les

deux membres de l’èquipe.

• Dans ie village: introduire une stratégie de genre. La stratégie aura plusieurs

approches en fonction des différentes situations auxquelles elle devra s’appliquer:

- sensibiliser les personnes influe~tes(bénéficiants d’une audience honorable

dans le village pour sensibiliser â leurs tours les autres viliageois. Cette

approche a pour but de responsabiliser les genres.

- conscientiser les hommes en tent que responsables de familie, et détenteurs

de tout pouvoir décisionnel et fnancier afin qu’ils mettent â ie disposition des

femmes les moyens nécessaires et certains droits conjugaux pour appliquer
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les messages.

- dans les villages oû les moeurs et les coutumes ne favorisent pas Ja réunion

des hommes et des femmes pour mener des activités: prendre séparément

les hommes et les femmes en tenant compte des responsabilités et des

comportements des deux genres en matière de santé.

- tenir compte de I’emploi de temps journalier des femmes pour planifier les

activités santé communautaire.
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1. INTRODUCTION

1.1. Contexte et Justification

Dans le cadre de l’arnélioration de l’état de santé des populations dans les provinces

du Bam, du Namentenga et du Sanmatenga, un plan quinquennal de

développement sanitaire a été élaboré dans chacune de ces provinces. Celles-ci

relèvent de le région sanitaire de Kaya qui compte 4 Districts.

La mise en ~uvre de ces plans quinquennaux est rendue possible grâce au

Programme d’Appui aux Soms de Santé Primaires de le région sanitaire de Kaya

financé par le Coopérat~onNéerlandaise et l’ONG Save the Children (Pays-Bas) â

travers la convention de collaboration signée avec ie Ministère de Ja Santé du

Burkina Faso en Mars 1994.

La durée du programme est de cinq (5) ans et s’étale de le manière suivante:

- District Sanitaire de Kongoussi dans le province du Bern : du 01/01/95 au

31/12/99;

- District Sanitaire de Boulsa dans Is province du Narnentenga : du 01/07/95

au 30/06/2000;

- District Sanitaire de Kaya et de Barsalogho dans la province du

Sanrnatenga : du 01/07/95 au 30/06/2000.

Ce programme est exécuté â travers des plans d’opération annuels et des

programmes de travail trimestriels avec budgets.

L’un des objectifs du programrne d’appui aux SSP est de promouvoir le participation

des femmes â la gestion des activités. Selon le poiitique nationale des Pays-Bas (co-

bailleur) les programmes d’appui qui bénéficient de son financement doivent

répondre â qual.re critères:

• Intégration des besoins èt des intérêts des femmes, dès la phase

préparatoire des projets.

• Participation active des femmes avec accès direct aux ressources et

â leur contrôle non seulement en tant que bénéfciaires, mais
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également en tent que participantes eu processus décisionnel.

Création de conditions propres pour l’autonomie des femmes

(autonomie financière, autonomie physique, autonomie socio-

politique...).

Utilisation de l’expertise femmes dès Ja phase de planification et

tout au long du processus de développement.

Dans le région sanitaire de Kaya, le programme volet ~femmeet santé” n’est pas

suffisamment élaboré. Les équipes de santé ont eu quelques difficultés â déterminer

un contenu adéquat.

Jusqu’â nos jours, les actions programmées se sont limitées au rôle de procréation

de Ja femme.

Cette approche prend seulement en compte le rôle biologique de le femme et non

comme un acteur de développement socio-économique et sanitaire. La distinction

utile entre Nsexew et ~Genreet Développement n’est pas feite.

Pour apporter des mesures correctives â toute cette situation et impliquer les

femmes â part entière dans Ie processus de développement sanitaire dans le région

sanitaire de Kaya, les équipes cedres ont entrepris une étude sur les besoins

spécifiques des femmes en matière de développement socio-sanitaire et les facteurs

â prendre en compte pour assurer des changements positifs.

1.2. Buts et objectifs

1.2.1. Objectif général

Le but global de la recherche est de dresser un profil ~Femmeet Développementu

axé sur le Développement socio-senitaire qui permette une meilleure connaissance

des besoins spécifiques des femmes. Les contraintes et les besoins identiflés

serviront de base pour planifier et réaliser un programme de promotion â le fois

~gIobaIe”et ~spécifique~de le situation socio-sanitaire de Ja femme dans les

districts et la région sanitaire de Kaya.
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1.2.2. Objectifs spécifigues

Plus spécifiquement, I’étude doit:

1. Déterminer la position des hommes et des femmes au sein des

équipes de santé chargées de la gestion du Programme d’Appui

aux Scins de Santé Primeires Région Sanitaire de Kaya (PASSPK)

SCPB (Comité de Suivi et Equipe de Ja DRS, Equipes Cadres de

District, Agents de Santé et Comité de Gestion des Formations

San itaires).

2. Analyser les mécenismes et stratégies développées lors des

planifcations annuelles pour identifer les problèmes spécifiques

des femmes et leur prise en compte.

3. Apprécier le position des femmes dans le développement socio-

sanitaire

• Accès aux services de santé

• Bien-être socio-senitaire et économique (différence de le situation

entre homme et femme éxprimée en termes d’indicateurs).

• L’accès aux ressources et leur contrôle

• L’accès â l’informetion (ycompris le connaissance des hommes et

des fenimes sur les critères de risque de mortalité meternelle).

• Conscientisation des femmes et des hommes sur leur position et les

possibilités de changements per rapport â leurs rôles traditionnels.

• Participation au processus décisionnel

4. Faire ressortir la positionde le fille et les effets de cette position sur

se survie, en rapport avec les aspects suivants:

• Droit aux soms de santé

• Droit è l’éducation

• Droit è une bonne nutrition

• Droit â participer aux décisions qui le concement

• Les pratiques culturelles néfastes pour la santé

• Les relations parenteles (père, frère, mère, sceur)

• Equité entre les filles et garçons
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5. ldentifer les facteurs favorisants (acquis et potentialités) le

participation des femmes comme acteurs du développement socio-

sanitaire dans la région de Kaya:

6. Identifer les besoins spécifques des femmes en rapport avec les

aspects clés du renforcement de la position de Ja femmes selon Ie

concept genre et développement:

• Le bien être socio-sanitaire et économique

L’accès

La perticipation

• Le contrôle

7. Identifer les difficultés / contraintes entravant le développement

socio-sanitaire et économique des femmes:

8. Formuler des recommandations pour permettre aux équipes cedres

des district sanitaires et â la DRS de mettre en place un programme

<(femme santé » qui favorise une participation responsable et

équitable de tous les acteurs et actrices aux activités de

développement socio-sanitaire.

1.3. Méthodologie

La présente étude est une Recherche Action Participative ; cela signife que les

représentants des communautés è le base, les responsables et membres des ECD,

le personnel de santé, ont collaboré, en tent que groupe de référence, dans toutes

les étapes du processus de recherche.

En i’occurrence, les partenaires et responsebles du Programme d’Appui aux SSP et

acteurs sur le terrein ont été également impliqués comme faisant partie de i’équipe

de chercheurs. Un atelier de planification e été organisé en début d’étude, oCi les

principaux partenaires ont indiqué leurs attentes, et oCi toute l’équipe de recherche a

été impliquée pour une meilleure cornpréhension et prise en compte des objectifs

dans la conduite de i’étude.
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Dans cette perspective, les consultants se sont considérés comme des appuis

techniques et des facilitateurs sur Je plan méthodologique et ont travaillé en

symbiose avec les acteurs, pour chaque étape de Ja Recherche.

Un ensemble d’outils participatifs ont étéutilisés pour le génération des données

dans un processus itératif ; ce sont:

1.3.1. La revue documentaire

La première phase de l’étude a été une revue documentaire et statistique en vue de

collecter des données qui permettent de répondre â certains questionnements sous

tendus dans les objectifs.

1.3.2. La carte de village

II s’agit d’un oulil participatif de génération d’informations. Ici, les données collectées

correspondent aux ressources (points d’eau, terre) â certaines infrastructures (centre

de santé, tradipraticiens, routes) aux différents groupes ethniques, etc. qui seront

situés sur Ja certe. La carte a été établie pour chacun des villages enquêtes avec les

femmes, puis les hommes.

1.3.3. Le calendrier saisonnier

Cet autre outil participatif e permis de collecter en fonction de le variable saison, des

données sur les produits agricoles, le disponibilité de la nourriture, i’utilisation de

l’eau, l’utilisation du bols, les activités ertisanales, le fréquence des maladies, le

disponibilité des ressources financières, etc. Le calendrier a été établi avec le groupe

des hommes et celui des femmes dans chaque village.

1.3.4. Les profîls -

Cet outil typiquement genre e visé â colleéter/discuter les données sur les profils

d’activités (Production, Reproduction, Gestion Sociale), le profil accès et contrôle par

rapport aux ressources foncières, l’éducetion, les crédits, l’équipement, les services,

etc., pour mesurer le degré d’implication de chaque genre et évaluer les
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changements inter/enus. Ces informations ont été collectées auprès des hommes,

puis des femmes. On a aussi collecté des données sur le prof1 politique, qui e été

l’occasion de discuter uniquement avec les femmes sur leur positionnement en

rapport avec Je pouvoir.

1.3.5. Les Groupes de discussion dirigée (GDD)

Certains des questionnements des objectifs ont fait J’objet de discussions de groupes

dirigées, pour bénéficier de l’effet de dynamique de groupes. Les GDD ont concerné

prioritairement les questions de malaçlies et de soms, ainsi que les déterminants des

attitudes et pretique vis-â-vis de ces questions. On aussi interrogé Jes populations

sur l’attitude qu’elles ont per rapport â certeins domaines de changements, et sur

l’image de le femme. A ce niveau, les discussions ont concerné 4 groupes par

village: hommes mariés, femmes mariées, jeunes hommes, jeunes files.

1.3.6. Recueil de dictons et pro verbes

L’objectif a été de collecter auprès des personnes ressources des dictons et

proverbes en rapport avec les relations Femme/Homme, comme moyen d’avoir des

données complémenteires sur l’image de le femme.

1.3.7. Interviews individuelles

Les interviews individuelles ont été ciblées sur les membres des ECD et quelques

egents de santé, en vue de collecter des données sur les profils des prestataires.

N,B. La collecte des données s’est faite selon Je processus îtératifpropre

aux méthodes participatives.

1.3.8. Clioix des villa ges

8 villages ont été séJectionnés pour la réalisation de l’enquête, soit 2 pour chacun

des 4 districts sanitaires, selon les critères suivents

• Proximité/éloignement d’une Formation Sanitaire;

• Site de CSPS avec COGES fonctionnel;
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Non site de CSPS avec COGES non fonctionnei.

Seulement 8 villages ont été retenus compte tenu du temps disponible (les enquêtes

ont commencé en fin Juillet, et les résultats exigés en début ou mi Septembre). Bien

plus, le nature qualitative des données, l’homogénéité cuiturelle de le région

concemée, font qu’iJ n’est pas nécessaire d’enquêter dans tous les villages.

Un critère opérationnel d’accessibilité du village a été ajouté, les enquêtes s’étant

déroulées en pleine saison de pluies.

Les villages retenus sont

Barsalogo

Boulsa

Kaya

Kongoussi

Dablo et Tankibnga

Mokin — Yercé et Talfago (remplacé par Piliga/Tougouri -

car inaccessibie)

Kiemna et Raguitenga

Ipala (Tikaré) et Sabcé

1.3.9. Déroulement d~I’étude

L’étude a été exécutée comme dans le chronogramme ci-après:

ACTIVITES DATES ET DUREE RESSOURCES

1. Atelier de planification 20-21 Juillet (2 jours)

2. Elaboretion outils formation

des chargés d’enquêtes.

22-25 Juillet (4 jours)

‘

DRS, ECD, SCPB,

Consultants

3. Enquêtes de terrain 28 Juillet — 26 Août (30

jours)

Chargés d’enquête,

Superviseurs,

Consultants

4. Dépouillement, analyse,

rédaction du rapport Septembre

Consultants avec

l’appui des

superviseurs

L’étude e été conduite sous Ja responsabilité de 2 Consuitants principaux (une

femme et un homme), qUi ont coordonné l’ensemble de l’étude avec l’appui et le
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collaboration de la DRS. Ils se sont plus spécialement occupés de faciliter J’atelier de

préparation, d’élaborer les outils d’enquêtes, d’assurer Ja formation des équipes â

l’utilisation des outils, de conduire certains entretiens, d’élaborer le rapport d’étude.

lls ont été appuyés par 2 chargées de supervision, qui ont â l’occasion perticipé â la

collecte des données, et au dépouillement. 4 chargés d’enquêtes émanant de Ie

DRS (un homme et 3 femmes) ont assuré la collecte des données.
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II. PRESENTATION DES RESULTATS

2.1. La carte des villages échantillonnées (Annexe 1)

2.1.1. Pro fils des villa ges selon les cartes

Structure Sanitaire:

Parmi les 8 villages concernés par l’enquête, 4 disposent d’un CSPS. Dans les 4

autres il existe un PSP qui est souvent non fonctionnel. Les fomiations sanitaires

sont inaccessibles en saison hivernale â cause du mauveis étet des routes qui

mènent dans les différents villages. C’est Je cas par exemple de Mokin - Yarcé.

Les populetions des villages qui sont dépourvus de CSPS sont obligées de parcourir

en moyenne 35 km pour bénéficier des soms (cas par exemple de Tankienga).

En cas de maledies, les populations font d’abord recours aux tredipraticiens ou aux

charlatans. Dans tous les villeges, il existe au moins un tredipreticien ou une

tradipraticienne, sauf â Ipale. Ils soignent toutes sortes de maladies : les céphelées,

les maux de ventre, ie jaunisse, les douleurs articulaires, le peludisme, le toux, Is

gonococcie, le diarrhée, les troubles mentaux, des maladies non défnies, les

frectures, les morsures de serpent, etc.

Les formations sanitaires constituent le second recours eu cas oCi les malades ne

trouvent pas satisfaction chez les tradipreticiens.

Groupes Ethniques

Dans chaque village, plusieurs ethnies cohabitent. Ce sont généralement les Mossi,

les Yarcé et les Peui.

Approvisionnement en Eau

Pour leur epprovisionnement en eau, cheque village dispose de forages, de puits

modernes et des sources traditionnelles.

L’eau des forages et des puits est utilisée pour les besoins personnels et

l’abreuvement des animaux. Celle des sources traditionnelles est utilisée pour les
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travaux de construction, l’abreuvement des animaux et le maraîchage.

L’eau des foreges est accessible en toutes saisons sauf en cas de panne. Celle des

puits et des sources traditionneiles est eccessible uniquement en saison hivernale.

Structure Scolaire et Administrative

Dans le dornaine de J’éducation, cheque village dispose au moins d’une écoJe â 3 ou

6 classes, sauf â Tankienga, â Kiemna et â Pilige. Certaines écoles sont

fonctionnelles mais d’autres sont toujours en construction. Dans toutes les écoles,

J’effectif des garçons est supérieur â celui des filles.

Les villages disposent d’un centre d’alphabétisation sauf è Piliga. A Kiemna et â

Mokin, l’effectif des femmes alphabétisées est supérieur â celui des hommes. Le

contraire a été constaté â Sabcé, â Tankienge, â Dablo et â Raguitenga.

Les habitanl:s de Tankienga souhaitent vivement l’implantation d’une école primaire

dans le village. A Sabcé, il existe même un CEG mais il n’est pas encore fonctionnel.

Sabcé et Dablo sont des chefs lieu de département. Plusieurs structures

administratives y sont représentées. A Sabcé, il y a le Poste et les

Télécommunications, l’Environnement, le Commissariat de Police, la Préfecture et Je

SPA. A Dablo, en plus des services cités plus heut II y a celui de l’Elevage, le PDI et

I’ADRK.

Activités Socio-Economiques

Cheque village possède un moulin sauf Pilige et Ipale. Les moulins sont fonctionnels

et appartiennent en majorité è des perticuliers. A Mokin et â Dablo, le Groupement

Villageois Féminin et le Groupement Villageois Mixte sont proprmétaires des moulins.

On a enregistré l’existence d’une banque de céréales â Tankienga, Raguitenga,

Ipala et Mokin-Yarcé.

Dans les autres villages, les activités de loisirs se font eu centre ville devant les

concessions. Ce sotit des danses traditionnelles (Selou, Kigba, etc.).
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Le centre de loisir de Mokin - Yarcé est fréquenté per les jeunes filles et les garçons.

Les loisirs se résumeni eux danses modêrnes et soirées culturelles.

II existe dans tous les villages un marché qui a lieu tous les 3 jours, une mosquée, et

des égJises.

En plus de J’agriculture, on pratique exceptionnellement Je meraîchage è Kiemna, et

â Sabcé.

II existe un périmètre arnénegé â Deblo sur lequeJ on pratique Ja riziculture.

2.1.2. Les problèmes de santé les plus marguants dans Ja communauté

Seion les données des GDD, les probièmes de santé d’une manière générale

marquent toute Ja comniunauté dans les différents villages ciblés par l’enquête, mais

on peut relever tout de rnême que les urgences diffèrent selon les groupes et genres

de personnes rencontrées.

Dans tous les villages, les jeunes files ont évoqué comme problèmes de santé les

plus merquants

• Le menque d’eeu potabie pour les besoins de le populetion : cela entreîne

le consommation d’eau souillée des barrages et des mares qui sont

sources de maladies, douleurs abdominales.

• L’éloignement des CSPS des villages : c’est le cas des villages de

Raguitenga (6km) Piliga (5 km) Tankienga (35 km) Ipala (9 km).

• Les maladies dues au manque de soms de santé primaires, les plales, les

diarrhées.

• Le problème de le femme qui entraîne une malnutrition ou une sous

elimentetion chronique.

• L’inexistence de centres de santé dans certaines localités.

• Le manque de ressources financières pour s’epprovisionner en produits de

première nécessité, comme les médicaments essentiels génériques.

• La persistance de le pratique de l’excision, comme c’est le cas è Dablo,

qui entraîne des complications mortelles.

• Le coût des pr’oduits pharmaceutique très élevé (ex 6.000 F pour traiter Ie
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paludisme â Kaya) qui n’est pas toujours â le portée des paysans.

• Les grossesses précoces ou indésirées qui sont aussi sources de

problèmes.

• Enfin les maladies qui persistent: Ja pneumopathie, le paludisme, les

douieurs abdominales, le méningite, les dierrhées, le goitre, le variceile, la

rougeoie, le bilerziose, les dracunculoses, les règles douloureuses

(dysménorrhées), Je coqueluche, les oreillons, ie scorbut, la jaunisse, le

choléra.

Les problèmes évoqués per les jeunes files sont repris par les femmes meriées qui

relèvent en plus:

• L’absence de moulin dans certaines locaiités afn de feciliter Ja tâche des

femmes.

• Le manque d’accoucheuse auxiliaire per exemple â Kiemna qui pourra

prendre sous sa responsebilité le maternité cer avec le personnel

masculin, les femmes se sentent mal â l’aise quant aux services de

certains soms.

• Les difficultés d’évacuations saniteires des melades vers Je CHR de Kaya

par manque d’ambulance â Kiemna.

• L’absence de formation sanitaire dans le village de Piliga.

• L’alimentation non équilibrée qui est source de maladies dans les familles.

• A Dablo, elles évoquent le coût très élevé des freis d’accouchement (2.000

F en plus des frais d’hospitalisation, 250 F/J pour celles qui prennent des

agrefes), I’amende de 3.000 F pour accouchement è domicile, Ja

consultation prénatale (1.000F) pour le première fois et 250 F pour les

autres, sont d’un coût très éievé pour les femmes ménagères du village. II

y a aussi Ie feit que Ja consultetion pour les nourrissons soit feite une fois

par semeine et que le riombre d’enfants consultés est limité ; ce qui feit

qu’il faut être parmi les premières pour avoir le consultation, ou dormir au

CSPS.

• L’état défectueux de certaines voies en période hivernele (cas de

Tankienga) rend inaccessibie la Formation Sanitaire.



25

• Enfn, le manque d’emploi pour les femmes est un obstacle pour le prise

en charge elles-mêmes de leur santé.

Au niveau des jeunes garçons rencontrés dans tous les villages les mêmes

problèmes reviennent; mais cheque groupe e aussi sa propre vision ; c’est einsi

qu’entre eutre les jeunes gerçons ont évdqué:

• Le manque de service de santé et de pharmacie (Raguitenga) et

d’embulance pour l’évacuetion â Korsimoro.

• La non-disponibilité des produits dans les dépôts existants dans les

localités (Kiemna per exemple).

• L’absence d’une formation sanitaire (ces de Piliga).

• L’insuffisence du personnel de Santé (3 egents pour le CSPS de Deblo,

AA, AlS, IB).

• Le matériel médico-technique faisant défaut limite les performences de

l’exemen méclical, qui se réduité le prescription d’ordonnences ; ainsi

comme évoqué plus haut, le menque de personnel se traduit per une

charge de trevail élevée obligeant le peu d’agents â se concentrer plus sur

le curetif au détriment du préventif et du promotionnel.

• L’analphabétmsme des jeunes fait que l’éducation en metière de santé est

un peu réduite, ii y a eussi que ~estamis filtres ne sont pas beeucoup

utilisés alors que les forages pour eau potable ne sont pas disponibles;

les conséquence sont les meladies d’origine hydriques et infectieuses en

plus des maladies citées per les autres groupes.

Les hommes mariés sont tous unanimes que les frais des produits pharmaceutiques

sont excessivement éievés surtout compte tenu des réalités vécues eu niveau des

villeges.

Outre les problèmes déjé cités, ils évoquent le fait que:

• La populetion ne soit pas sensibilisée en matière de prévention des

maledies parce qu’il n’existe pas de personnes formées eu sein de Ja

communauté â cet effet.

• Les femmes enceintes ne sont’pas suivies médicelement (cas de Sebcé)
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et le veccination des enfants programmée deux fois per en n’est pas

suivie.

• Le personnel est très insuffisant au sein de le Formation Sanitaire (Dablo).

• Pour toujours, le manque d’embulance feit que les frais d’évacuation d’un

malade au CHR de Kaya montent â 21.000 F CFA, somme éievée pour un

paysen.

2.1.3. Les groupes cib les les plus atteints

Les groupes cibles les pJus etteints per les différents problèmes de santé sus

énoncés, sont les mêmes dans tous les viilages, et selon les différents groupes de

discussions ; ce sont:

• Toute le population d’une manière générele pour tous les problèmes de

santé et des maladies fréquentes dans les localités.

• Les enfants en bas âge de 0 â 5 ans pour les maiadies comme Ja fièvre, le

paludisme, les pneumopathies.

• Les personnes âgées sont affectées per les lombelgies, les hemies, les

pneumopathies.

En général ce qui accasionne plus de décès dans les villeges ce sont:

• La rougeole, les diarrhées, le méningite, le paludisme qui tuent surtout les

enfants;

• Les ostéites (meladies des os et des articulations) chez les personnes

âgées;

• Les maladies d’origine hydrique dues â le consommetion d’eau souillée.

Enfn les problèmes les plus importants qui peuvent occasionner des décès sont: Ie

femme qui découle d’un menque de ressources financières pour s’approvisionner en

céréa les.

L’éloignement de certaines formations saniteires des villeges comme c’est le ces

dans les villages de Reguitenga (6 km), Piliga (5 km), Tankienga (35 km) et Jpale (9

km). Cet état des choses fatigue les malades lors des évacuations et les expose plus
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â le mort.

Ii y a aussi le manque d~argentpour honorer les ordonnences. Ainsi beeucoup de

paysens préfèrent se scigner â chez le tr~dipraticienou par l’eutomédicetion

traditionnelle ce qui n’est pas toujours epproprié.

Par ailleurs dans le village de Sabcé, les jeunes files évoquent les avortements et le

SIDA qui sont aussi causes de décès.

2.1.4. Les endroits oL~l les populations se soignent

Les populations se soignent de façon générale dens tous les villages de feçon

tred itionnelle, en consultant les tredipreticiens, et les charlatans. Elles font eussi

l’automédication par l’achat des produits sur le piace du marché.

Pour les jeunes files de Deblo, certaines personnes ont recours â le prière eu niveau

de l’église. Cet aspect religieux des soms est égelement évoqué per les jeunes

garçons et les hommes de Ipala, Tenkienga, Kiemne.

Cést en derniers recours que la population part dans les formations sanitaires

modemes (PSP, CSPS, CMA et CHR).

2.2. L’appréciation de la position des femmes dans le développement

socio-sanitaire communautaire

2.2.1. L’accès aux services de santé et bien être socio-sanitaîre et économigue

En dépit de nombreuses difficultés de développement socio-seniteire, d’ordre

infrastructurel, économique, sociel et culturel, l’on constate que les femmes de la

région ont un accès aux services de santé. Lorsqu’il existe un centre de santé les

femmes presqu’eutant que les hommes nt accès aux soms. Presque dans tous les

domaines d’intervention des services de santé, soms généreux, accouchement,

planning, vaccination, la femme est bénéficiaire.
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II est â remarquer cependant que dans certaines urgences, comme les évacuations

et la médication, le femme se trouve défavorisée.

De feçon générale le bien être socio-senitaire des femmes dépend du niveau de

développement socio-sanitaire de toute la société. Dans ce cas précis, au regard de

l’insuffisance et de la précerité des infrastructures socio-sanitaires de le région et

des activités de production modestes, tous, hommes comme femr1ies, manquent

d’un bien-être satisfaisant.

C’est ainsi que les besoins des femmes sur le plan socio-sanitaire sont

passablement setisfeits.

Ceci s’explique non seulement per le nombre limité des centres de santé, mais eussi

per l’éJoignement (le ces des villages de Raguitenge, Tankienga, Ipela, etc.) et

l’inaccessibilité de ceux-ci en hivemage.

II faut remarquer que l’eccès eux services de santé, le bien être socio-sanitaire et

économique dépendent surtout du statut de le femme. Le chapitre suivant montre

qu’elle ne contrôle que très rarement les ressources quand bien même elle y a

accès. Examinons quelques facteurs déterminents que sont les celendriers de travaii

et les revenus.

Sur le plan économique, les différentes activités de production essentiellement

egricoles et pestorales devreient générer des revenus suffisents pour setisfaire eu

bien-être économique des femmes, si les aléas climatiques ne compromettaient pas

leur succès et si elles en avaient le contrôle. Le manque de développement et

d’organisetion de certains secteurs comme I’artisenat et le commerce, diminue les

chances d’augmentation des sources de revenus devant améliorer le bien-être

économique des femmes. L’inorganisetion du secteur egricole et le menque

d’eménagement du terroir (périmètres irrigués, seuf â Sabcé) ne permet pas la

pratique des cultures de contre seison génératrices de revenus.
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Calendrier Saisonnier

Pour le calendrier saiscnnier, on remarqu’il n’existe pas de différence dans le

production des hommes et celle des femmes. Le celendrier seisonnier a été conçu

pour cheque village en rapport avec les activités agricoles et artisaneles, le

disponibilité de Ja nourriture et des ressources financières, Ja recherche du bois de

chauffe, le migration, Ie besoin en eau, le~ectivités de loisir, Je mereîchage, les fêtes

coutumières et les funérailles, Ja fréquence des meledies.

L’intensité des activités e été appréciée avec des ceilloux de le manière suivente: 1

caillou pour très peu, 2 pour un peu 3 pour moyen, 4 pour beaucoup. Les activités

agricoles s’éteient sur 9 mois dans l’année, c’est-â-dire d’Avril è Décembre. Elles

sont relaxes en Avril et Mei, et très intensifiées de Juin â Décembre. D’Avril â Mei, ce

sont les défrichages des champs, de Juin ‘â Juillet les semences, d’Août â

Septembre le labour, d’Octobre â Novembre le récolte, et enfin en Décembre c’est le

remessage des récoltes et la mise en grenier.

Les produits vivriers cull:ivés dans les villages sont Je mil, le sorgho, le maïs,

l’arachide, le haricot, le pois de terre, le séseme, le tebac. Le coton est cultivé â

Kiemna, Dablo, lpala et Raguitenge. Le riz est cultivé uniquement â Dabio.

Le nourriture commence è être disponible è partir de Septembre avec le récoite du

maïs, des arechides etc, De Novembre â Février c’est généralement l’abondance. A

partir de Mars, les greniers deviennent de plus en plus vides, jusqu’â ce qu’il n’en

reste plus rien entre Juin et Août.

Les villageois font l’ertisanat pendent le période de repos selon le calendrier

egricole, c’est-â-dire de Décembre en Avril. Cette activité est beaucoup pratiquée en

Janvier, Février et Mars. L’immlgration se feit entre Janvier et Mei et concerne

uniquement les hommes et les gerçons. Ils vont en Côte d’lvoire ou dans les

grandes villes du Burkina comme Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Ils n’ont pas

d’emploi défini, ils exercent toutes sortes d’activités. C’est per exemple le traveil de

boy, de cuisinier, de gardien ou de cultivateur dans les piantetions.
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Les villageois utilisent l’eau durant les 12 mois de Pennée. Cependant le besoin en

eau est très grand de Mars â Mai. Pendant l’hivernege, l’utilisation de l’eau n’est plus

importante. La recherche du bois de chauffe est un travail dévoiu aux femmes.

Certeins hommes le font pour un but corn merciel. Le bois de cheuffe est

généralement utilisé pour le consommation personnelle. Les femmes font le stock en

seison sèche, car les activités de recherche de bois sont suspendues en hivemage

au profit de l’agriculture.

Dans le domeine de le santé, les viilageois disent que les maJadies sont très

fréquentes durant Iharmattan (Jenvier - Février) et pendant le chaleur (Mars - Avril).

Des cas de maladies sont égelement enregistrés pendant l’hivemage.

Les maledies les plus fréquentes sont Je paludisme, le méningite, le rougeole, les

céphalées, le diarrhée et les vomissements chez les enfants, le jaunisse, les

conjonctivites, le coqueluche, les dermetoses. SeJon les villegeois, la disponibilité

des ressources financières ve de pair avec celle de le nourriture. La vente des

céréales constitue l’activité qui procure le plus de revenus dans les villages, ce qui

reste une prérogative des hommes.

Les fêtes coutumières et les funérailles se tiennent généralement de Jenvier â Mei.

Les fêtes coutumières ont lieu en Janvier au cours desquelles les habitants

demendent aux ancêtres de les protéger de tout eu long de I’ennée.

Cependant dans les villeges oCi la quasi-toteiité de le populetion eppertient è le

religion musulmane comme per exemple è Mokin Yarcé et â Ipala, ii n’existe pas de

funérailles ni de fête coutumières.

Seules les fêtes musulmenes (Ramaden, Tabaski, Mouloud etc. ) et les “Doige” de

7è ou de 40è jours sont considérées. Ceiles-ci varient en fonction des années.

Dans certains villages, les activités de loisir commencent pendant ie période des

récoltes et se terminent au début des travaux egricoles (Octobre â Mars). Dans

d’autres, ces activités ont iieu uniquement â l’occesion des meriages et des

beptêmes. Ce sont généralement deé soirées densantes, des danses traditionnelles
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(yarma, warbe, salou, tarkei, Kiegbe etc.)~les metchs de footbali, les jeux pendant ie

clair de June etc.

Le maraîchage n’est pas pratiqué dans tous les villages â cause du menque d’eau.

Cette ectivité est surtout pretiquée de Décembre â Mars et conceme les villages

Raguitenge Sebcé, Kiemna et Mokin - Yarcé. Les légumes cultivés sont les tomates,

les choux, les eubergines, le piment, les oignons, les carottes, le gombo, le salede,

le hericot vert eic.

L’ensemble du calendrier laisse voir que hommes et femmes sont impliqués dans

une egriculture de subs~stance,ce que le metrice des revenues ve confrmer.

Les revenus des populations sont eppréciés selon les canevas suivents résultant de

synthèses de tous les groupes rencontrés.

MATRICES DES REVENUS/FEMMES MARIEES

- Les produits agricoles

- Etevage

66 ier

HOMMES MARIES

57 2è

- Elevage

- Produits de transformation

6

34 3è

- Petit commerce

- Petit cornmerce 41

32 4è

- Artisanat

- Migration 29

-Tontine

- Artisanat

25 5è

29

20 6è

- Migration

- Produits de transformation 22

-Tontine

20 6è

- MaraTchage

18

20 6è

- Maraîchage

- Exploitation minière

18

7 7è

- Exp~oitationminière 6

- Les produits ocile 6

N.B. Les chiffres correspondent auxpoints donnés pendant la collecte des données.
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Les deux matrices montrent que l’un des problèmes mejeurs rencontrès est

l’ebsence de source de revenus pour les femmes, qui ne contrôlent1 ni les revenus

des produits agro-pastoraux, ni ceux du commerce, du meraîchage, de l’exploitation

minière, de l’artisenat, de le migration.

2.2.2. L’accès aux ressources et leur contrôle

Tableau N°1~:Profil accès au~ressources et leur contrôle (Synthèse de

toutes les cibJes)

RESSOURCES ACCES CONTROLE
H F H F

Animaux 23 12 19 04
Eau 02 16 10 12
Produits vivriers 25 14 18 04
Mein d’ceuvre 16 04 16 01
Connaissanced’un
métier

18 08 16 0

Equipementegricole 22 08 17 02
Moyen de déplecement 22 13 15 1
Moulin 13 10 16 04
Equipements de l’eau 13 04 14 02
Caisse populaire 09 14 12 03
Organisation de crédits 09 12 11 04
Terre 24 11 16 00
Responsebilitépourla
terre

16 04 16 01

Revenude
transformation

05 15 04 11

Revenu vivrier 23 13 17 08
Revenudel’artisenat 14 11 13 07
Dote 18 18 11 06
Présence d’un projet 17 13 11 06
TOTAL 270 190 252 75

N.B. Les chiffres correspondent au
par les cibles

nombre de points d’évaluation de la question

1 Contrôle: le fait de se maîtriser
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De feçon générale i’eccès aux diverses ressources et â leur contrôle reflète

l’organisation de le société traditionnelle, oû toute l’autorité revient â l’homme. Le

région étudiée n’échappe pas è ce cenevas. En effet, nous constatons per le tebleau

ci-dessous que les hommes ont plus d’actès que les femmes aux ressources

matérielles, financières, neturelles et humaines en tent que chefs de familie.

Dans certains domaines d’accès aux ressources, les chences sont paritaires entre

l’homme et Ie femme, c’est le cas de l’accés eu moulin et â le dote. Ceci s’explique

par le rôle particulier dévolu â Ja femme dans ces domaines.

Nous pouvons remarquer avec étonnement que les femmes sont majoritaires dans

le crédit et l’épergne et pour le revenu de transformation. On peut comprendre cette

situetion per le feit que les femmes sont plus économes et surtout plus prévenentes

que les hommes. Le possibilité de crédit et épergne est donnée aux femmes plutôt

qu’aux hommes grâce en mejeure pertie aux produits egricoles et è l’élevage. Les

activités de transformetion qu’elies mènent (beurre de vache, de karité, bière de mii,

fruits et légumes séchés, poisson séché) permettent le petit commerce qui génère

un revenu pécunier.

C’est eu niveau du contrôle des ressources que l’on peut sevoir qui détient le

véritable pouvoir économique. Nous remarquons effectivement que le quasi - totelité

du contrôle revient â i’homme. Ce qui veut dire qu’en définitive la décision de

l’utilisation des ressources revient â ce dernier aussi. Sur le tableau nous pouvons

voir que dans certains ces le pouvoir de contrôle de le femme est nul (terre,

connaissence d’un métier) ou presque nul (main d’ceuvre, équipement agricole,

moyen de déplacement, équipement eau etc.). Ii apparaît aussi que dans les

domaines oü les femmes ont un large accès aux ressources, leur pouvoir de contrôle

s’avère restreint. C’est le cas de l’épergne crédit, ie dote, etc.

En définitive on peut dire que I’accès des femmes aux ressources et â leur contrôl

est restreint dans la région ciblée.
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Dans la société traditionnelie l’information suit Ja hiérarchie existant entre les

couches sociales (âge, sexe, clesse). Dans les villeges cibles, i’informetion suit cette

courbe.

2.2.3 L’accès des femmes â l’information

L’infomietion en tent qu’accès â Ja conneissance et pouvoir de sensibilisation, de

mobilisation et de motivation, passe per les hommes qui occupent les postes de

responsebiJité pour aller aux femmes. L’exemple des comités de gestion et Ja

responsebilité au niveau de Ja nutrition oCi ce sont les hommes qui occupent les

postes de décision et d’information est un cas.

L’inexistence parfois de cadres de ressembiement pour les femmes (associetions,

groupements féminins) dans bien de villeges rend difficile leur information sur

plusieurs sujets qui pourraient promouvoir leur position dans le société. En somme le

femme eccède â l’information mais dlfficilement per manque de structures et

d’orgenisetion dans le domaine, en plus de ie structure de Ja soclété qui ie

défevorise.

2.2.4. Conscientisation des femmes et des hommes sur leur position et les

possibilités de changements ppr rapport â leurs rôles traditionnels.

2.2.4.1. Le prof!! des activités

Tableau N°2: Profil d’activités (Synthèse / Hommes — Garçons - Femmes -

Filles)

ACTIVITES REPRODUCTIVES HOMMES FEMMES GARCONS FILLES

Soms dans la famifte
- Amener le malade ~ i’hôpital 43 24 34 04

- Acheter les médicarnents 47 15 07 01

- Suivi des soms 34 13 36 03

- Apporter Ja nourriture â l’hôpital 04 41 20 27

Ménages

- Faire la cuisine

-Chercheri’eau

-

03

56

44

01

07

37

49
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04 45 06 46

- 46 - 36

- 35 - 54

enfants 38 51 - -

07 54 02 32

49 20 44 20

53 32 48 47

51 32 48 41

43 35 47 38

38 42 43 44

33 42 36 33

grenier 44 - 34 -

18 07 36 14

29 - 22 -

37 25 47 33

47 03 30 -

23 45 21 17

30 - 22 -

animaux 01 - 45 32

TRANSFORMATION HOMMES FEMMES GARCONS FILLES

(lait) 01 36 - 10

(dolo) - 43 - 30

- 48 02 33

07 36 08 14

43 06 20 02

15 40 08 15

42 - 23 01
38 - 13 01

32

15

-

-

19

06

-

-
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ACT! V!TES COMMUNAUTAIRES HOMMES FEMMES GARCONS FILLES

Entretien des polnis d’eau

- Hygiène autour du point d’eau 31 38 03 02

-Réparation 36 03 12 -

- Entretien du forage/puits 32 13 02 01

- Salubrité du village 33 24 10 06

- Construction des latrines 29 02 f~ -

- Education en hygiène ~38 32 07 04

- Soms des animaux 43 09 11 -

- Elevage des volailles S2 24 04 01

Maraîchage

-Préparation 13 09 11 04

-Achatdessemis 11 03 07 -

-Arrosage 12 12 16 10

- Préparer les pépinières 09 05 10 03

-Repiquage 14 11 13 09

- Entretien 13 07 13 05

-Récoite 14 13 12 11

-Vente 11 12 10 09

Transformation des produits:
fabrication et vente de

- Beurre de karité 02 45 - 23

- Soumbale 01 49 1 22

-Savon

- huile d’arachide

02

-

32

48

-

-

10

25

N.B. Les chiffres correspondent aux points d’évaluation donnés par les cibles.

2.2.4.2 Attitudes sur les changements de rôles et statuts

2.2.4.2.1. Sur la présence des femmes dans les Comités de Gestion

D’une façon générale, les CG sont eppréciés positivement per les populations qui en

donnent les raisons suiventes : les CG dénotent i’implication même des populetions
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dans Ja prise en charge et ie résolution de Jeurs problèmes de santé; ils permettent

de suivre clairement Ja gestion des structures de santé qui leur sont données, et de

ne pas eccuser les agents publics de santé qui sont en service sur piece.

Les CG aident â le sensibilisation des populetions sur Ja vaccination des enfants, les

soms de santé primaire, les problèmes de santé sont mieux gérés car les membres

conneissent très bien les populetions et leurs problèmes plus que les egents de ie

santé, ils sont plus aptes â trouver les solutions qui s’imposent.

En outre les CG jouent un rôle de sensibilisetion, d’explicetion de certaines difficuités

iiées è le santé, et enfin de conseillers poür que les populations ecceptent mieux les

différentes décisions des egents de senté

En somme les CG sont des intermédiaires indispensebies entre les populations et

les agents pubiics de santé pour une meilleure prise en charge des soms de santé.

Principe du bénévolat

Pour les populations des différents villages ciblés per l’enquête, le principe du

bénévolat est justifieble cer les CG travaillent au nom de la communauté qui les e

mendatés, donc de ce fait trevaillent pour eux-mêmes car feisant pertie mntégrante de

le communauté. Elies illustrent cet étet des choses per cet adage wsi on te frotte Ie

dos, alors Iave-toi la figure. Toutefois excepté ie village de Tenkienga qui n’a pas

de CSPS donc pas de CG, les jeunes files de Dablo, les jeunes garçons de Ipele,

les femmes mariées de Piliga et de Kiemne, les hommes meriés de Pilige, d’ipela,

de Sabcé et de l)ablo trouvent que ie principe du bénévolat n’est pas une bonne

chose, car disent-ils:

• Les membres délaissent leurs treveux champêtres au profit de ces

activités sans pour eutant être rémunérés.

• Pendent le renouveliement des CG certains sont reconduits sans leur

avis;

• Ils sont chargés de gérer des fonds alors qu’iis ne sont pas rémunérés;
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Aussi iJs préconisent des encouragements en espèce ou en nature, c’est-â-dire Ja

prise en charge gretuite de Jeurs probièmes de santé dans la familie.

A Mokin — Yarcé, les femmes mariées trouvent qu’ii est trop tôt pour donner une

eppréciation conséquente sur le bénévolat, car ils sont nouvellement installés.

Appréciation des leaders

Exceptés les leaders du village de P~Iigequi ne connaissent pas de CG cer leur

village n’en possèdent pas, les epprécietions des autres Jeaders de viilages sont les

suivantes:

Les Comités de Gestion facilitent I’eccès des popuiations aux soms

médicaux et aux produits phermeceutiques. IJs ont contribué â

augmenter le taux de fréquentation des populations dans les

différents CSPS des villages.

Les CC par Jeurs conseils, l’encadrement, ont eussi contribué è

améliorer l’état de santé des populetions.

• La mise en piece des CG e été une bonne initietive en ce sens que

s’iis éciairent les populetions sur les problèmes de santé, ii y a des

perspectives de résolutions possibles en Ja metière.

Avec J’existence des CG, la mobilisation des populations est

devenue très facile dans les villages, autour de leurs problèmes de

santé. Les informetions en metière de santé circulent au sein de ie

population plus fecilement.

Nous pensons que le principe du bénévolat entrave ie bon

fonctionnement des CG, et nous proposons qu’ont prélève dans Ja

ceisse du CSPS queique chose de substentiel pour les encourager.

Nous pensons que le bénévolet ne peut durer assez iongtemps car,

les membres des CG fniront per se lasser s’ils ne sont pas

rérnunérés.

Pour certeins leaders de Dablo, le principe du bénévolet n’entreve

pas le bon déroulernent des ectivités des CC, car les membres sont

conscients qu’ils treveiilent pour ie développement de leur village ou



39

de leur communeuté.

• Enfin avec I’existence de CC, les problèmes de santé sont mieux

gérés d’une feçon générele, et les populations fréquentent

davantege les formetions sanitaires.

Le présence des femmes au sein des CC est appréciée positivement de manière

générale par tous les groupes cibies de discussions. Les raisons cie cette

epprécietion sont multiples : ainsi pour les jeunes garçons, les femmes sont ainsi

associées â Je prise de décision sur les problèmes de santé de Ja communauté. Les

messages de santé peuvent mieux être véhicuIés parmi elles car elles en assument

les premières responsabilités, et beaucoup d’entre elles en générel préfèrent se

confier l’une â i’autre, des probièmes de santé qui les préoccupent. Le fréquentetion

de le populetion féminine dans les centres de santé est plus eccrue, du feit de ie

sensibilisation faite per ~esmembres de sexe féminin des CC.

Pour les jeunes files, les femmes ont aussi de très bonnes initiatives qui doivent être

acceptées per les hommes et concourir â ie résolution des différents probièmes de

santé. Les femmes ne se sentent pas étrangères eu sein du groupe des hommes et

souvent traveilient plus minutieusement que ces derniers. Les femmes sont les plus

grendes mobilisatrices pour les ectivités de vaccination. Leur perticipation dans le

prise de décision est très importante car elles connaissent mieux les probièmes

auxquels elles sont confrontées.

Les femmes mariées quent â elles soulignent que Ja femme est le pilier du foyer et

doit â ce titre être essociée aux prises de décisions qui concement ie santé de la

communauté.

Les femmes ont perfois des stratégies de résolutions des différents problèmes que

les hommes ignorent.

Le prise de décisions issues d’une confrontation d’idées mixtes est plus viable et

plus utile.

Les hommes mariés eux eussi saluent positivement le présence des femmes dans

les CC car elies ont perfois des idées meflieures pour la résolution des problèmes;
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beaucoup de messeges en matière de santé ne peuvent être véhicuiés que per les

femmes dans les vilieges. Leur présence dans les CC stimule les autres femmes â

avoir plus accès â Je perole, et être actives dans les prises de décisions pour le bon

fonctionnement des formations senitaires.

Le chef peul de Dablo pense que les femmes voient ou perçoivent plus cleirement

les problèmes que les hommes et â ce titre peuvent prendre des initiatives.

Le chef du village de Reguitenge pense que les femmes se battent dans les CC

pour l’entretien des enfants en matière de leur nutrition. Quant eu catéchiste de

Deblo, les femmes dans le CC prennent des initietives car Jeurs besoins diffèrent de

ceux des hommes en matière de santé, et ainsi toutes les ectivités menées eu

niveau des femmes émanent de leur propre initiative.

2.2.4.2.2. Sur d’autres rôles traditionnels dévo!us aux hommes et aux femmes

Dans cette partie nous evons mnterrogé i’attitude des hommes et des femmes en

rapport avec certeins rôles treditionnellement divisés entre les sexes.

Des Jeunes Filles

Pour les files, une femme ne peut pas être imem cer elle a des menstruations qui ne

lui permettent pas de prier per moment (car selon l’islem elle est sale).

Une femme ne peut offrir des secrifices senglents.

Prononcer un baptême est le rôle de i’imam, du pasteur ou du prêtre. La femme ne

peut Je feire car l’enfent ne lui appartient pas.

La femme ne peut répudier son men, parce que Ie cour ne lui appertient pas, le

seule chose qu’eile peut feire c’est de quitter en ie leissant seul chez lui.

Les contraintes existent et !‘imam de Dablo pense que les hommes n’écoutent pas

assez les femmes au niveau des CG. Pour le catéchiste, la femme a déjé beaucoup

trop è faire en dehors de sa présence dans le CG.
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C’est i’homme qui commande dans ie foyer.

La femme ne peut pas aller â Ja chasse car elie est peureuse. Ces sont des rôles qui

sont dévolus eux hommes.

Le femme ne peut célébrer un mariage car c’est ie rôle des hommes (imem, Pasteur,

Prêtre).

Eile peut être guérisseur, tradipraticienne.

Certeines participentes voudraient que la femme puisse jouer le même rôle que les

hommes car ces derniers ne veulent pas qu’elies acquièrent certeines

connaissances af n qu’elles restent toujours inférieures â eux (files de Dablo).

Cependent les filies de Mokin — Yarcé estiment ne pas vouloir de changement dans

les domaines, ci-dessus dont les rôles sont dévolus naturellement aux hommes.

Les files trouvent que i’homme peut préparer si ie femme est malade.

Les hommes meriés n’ont pas le droit de piler le mii mais les jeunes garçons peuvent

Ie feire, per conl:re i’homme peut aller chercher l’eau, belayer le maison, lever les

enfants et leurs habits en i’absence de sa femme ou si cette dernière est melede.

Un homme ne peut pas hebiter dans le village de sa femme car ii considère que cela

est une honte. L.’homme qui Ie feit est jugé sans veleur.

Enfin au niveau des différents viliages ii est ressorti qu’un homme n’est pas habilité â

feire du dolo, c’est très mal vu per les populetions.

FemmesMariées

Les femmes meniées relèvent qu’elles ne peuvent jouer les rôles suivants : aller â la

chasse cer elle est peureuse ; être imam car les règles du Coren l’intendisent,

prononcer un baptême car c’est un rôle d~voluaux imams, offrir des secnifces

sanglents parce que les terres n’appertiennent pas eux femmes, et le femme qui le

fera sera considérée comme une sorcière, répudier son man, car Ja femme est iogée

chez le man qui est chef de le familie et de le concession.
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Per contre clie peut être guérisseur, défricher un nouveau chemp si elle obtient la

terre et le permission de son men, faire de le forge si on lui apprend comment

travailler, célébrer tin meriege mais dans Ie domaine moderne comme â ie mairie.

Les femmes de Tenkienga et Ipela souheitent qu’excepté ie feit qu’une femme ne

puisse pas être imam, un chengement soit opéré afin que plusieurs rôles dévolus

auperevent aux hommes soient aussi exercés par les femmes.

Pour les autres groupes de femmes dans les viliages restents, eiles souhaitent qu’il

n’y alt aucun chengement (oui, les femmes souhaitent qu’iJ n’y eit aucun

chengement !).

Pour le groupe de femmes un homme peut jouer Je rôle suivant : faire Ja cuisine,

beiayer ie maison, aller chercher de i’eau, lever les hebits de ses enfants et les lever,

si toutefois Ja femme est malade ou empêchée de quelque manière que ce spit per

contre, ii ne peut piier le mii, lever les habits de ses femmes, préparer le dolo, car

ceie sera mal perçu par les autres hommes du village.

De manière généra~e,les femmes veulent un chengement afin que les mans

puissent les eider dans les tâches ménagères, car elles sont très chergées.

Hommes Mariés

Les groupes des hcmmes affirment que: une femme ne peut pas être imem car les

règles du Coren l’interdisent, une femme ne peut offrir des sacnifces sengiants car

les sacrifces sont adressés aux ancêtres et le femme venent d’un autre village ne

peut s’adresser â ces ancêtres.

De plus elle n’a pas de droit sur les terres du village donc sur les lieux sacrés; une

femme ne peut pas prononcer un beptême car ciie a quitté ses perents pour venir

vivre avec i’homme, et ce demier est ie chef de familie; une femme ne peut pas aller

â le chasse car ciie est peureuse, une femme ne peut pas feire ie forge car elle n’e

pas le force nécessaire.
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Per contre: une femme peut défricher un chemp nouveau avec le permission des

propniéteires terriens et de son men, une femme peut être guérisseur, si elie en a le

don, tous les groupes d’hommes ~ l’unanimité souhaitent qu’il n’y pit aucun

changement dans cet ordre des choses.

Pour 3 groupes d’hommes (Piliga, Sebcé, Raguitenga) l’homme en eucun ces ne

peut faire ie cuisine car cela serait une malédiction. Pour ce qui est des autres

tâches il ressort des réponses de tous les groupes que: en cas de meladies ou

d’indisposition quelconque de Ja femme J’homme peut alors, faire la cuisine, piler ie

mil, lever les habits de Ja femme et des enfants, laven les enfants, aller chercher de

J’eeu, aller rendre visite ~ses beaux-parents mais ne pas y hebiter.

Pour les hommes dans es différents viiJa~esaucun changement n’est souhaitable

dans ce domaine.

Tous les groupes cibles rencontrés estiment qu’une femme peut posséder des

troupeaux mais dans ie stnict respect de son man ; quand le femme atteint 50 ou 70

ans dle peut avoir des chemps pour eJJe-même qu’eJie exploite, sinon les jeunes

femmes n’ont que des petits lopins de terres donnés per ie men ou le familie du man

pour qu’eiles exploitent.

Les Leaders

Tous les Jeaders pensent que ie femme ne peut jamais jouer le rôle de J’imem.

Les leaders religieux affinment que Ja femme ne peut pas prononcer un beptême car

ie Coran ou le bibie ne le penmet pas. Pour les chefs de villages, ils ne i’ont jamais

vu de leur vie.

Aucun des leaders n’a jamais vu une femme feire ia forge et ils pensent tous que ce

n’est pas son rôle.

Pour le chesse, les leaders trouvent que le femme est peureuse pour jouer ce rôie,

d’autre part, les coutumiers avouent qu’il est interdit â une femme de tuer des bêtes.
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Pour les Jeedens, Ja tradition neligieuse et coutumière met toujours le femme sous le

responsebilité de l’homme.

Tous les leaders pensent que dans ce domaine : aucun changement n’est

souhaitable: iJs veulent que cela neste ainsi.

Certains leaders trouvent et affinment qu’un homme ne peut pas faire Ja cuisine, cer

c’est le rôle de Ja femme, et que parfois c’est une malédiction pour l’homme que de

faire le cuisine ou que c’est le société qui l’interdit. de même, ce n’est pas possible

pour un homme de piler Je miJ ; et que c’est même interdit (Imem de Tankienga).

L’homme peut balayer le maison ; les Imam de Raguitenge celui de Kiemne, Mokin-

Yarcé trouvent que cda est impossible pour l’homme ; beaucoup des leeders

trouvent que J’homme ne pourre pas gérer sa familie s’il habite dans le village de sa

femme.

On peut remarquer que dans les faits, ie place et le rôle des femmes n’ont pas

vraiment subi de modifcation : tous se retrouvent dans les activités de production

plus ou moins è égalité, tendis que l’implication des hommes est moindre dans Jes

activités de reproduction, seuf lé oû ii faut des ressources autres que la force

physique (ressources en connaissances ou savoir-faire, ressources metérielles).

Quend on a interroqé i’ettitude des Jeadens, et des autres membres de Ja

communauté sur certains rôles précis, on errive au constat que peu de choses

évoluent ou selon les personnes rencontrées, peu de choses devraient chenger.

Cependant on remarquere que quend les femmes ont eu l’occesion d’être intégrées

â des sphères traditionneilement masculines, elles sont positivement appréciées.

II est compnis de toLis que des changements doivent intervenir pour permettre une

vie sociale plus égelitaire sans cependant bafouen i’autorité éteblie, donc tout en

sauvegerdant J’ordre étabii.
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2.2.5. Participation des femmes au processus décisionnel

Le position de la femme est subaiterne généralement dans le société traditionnelle

ce qui rend minime ou quasi - nul son pouvoir de décision.

Force est de constater dans les viliages enquêtés que la participation de le femme

dans les prises de décision est faible ou quasi inexistante.

Tableau N°3:Profil soc;io-politique des femmes par rapport â leur position

POSITJON DES FEMMES PAR RAPORT AUX HOMMES MOINS EGALE MIEUX

1. Participatlon des femmes dans la prise des

décislons

- Au niveau de concession 7 1

- Au niveau communautaire 7 1

- Au niveau de le société 7 1

Santé familiale

- Pnise de décisions dans le Comité de Gestion 5 2

- Pnise de décisions dans ie recherche de soms s 2 1

- Pnise de décisions per rapport â le PF 5 2 1

2. Image de soi

- image de Ja femme d’eile-même 8

- image de le femme per la société 8

3. Capacité organisationnelle 3 3 1

4. Aptitude technique 2 5 1

N.B. Les chiffres correspondent au nombre de groupes ayant évalué la question.

Le tableau étebli avec les femmes, confirme le ceractène phallocretique et patriercale

de le cuiture dans le zone étudiée. Pour ie majorité des groupes (8)1e participation

de ia femme est moindre, sauf au niveau de l’eptitude technique.
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2.2.6 Position de la fille (0- 14) et les effets de cette position sur sa survle

II y e bien des distinctions qui sont feites entres garçons et files sur certains

domaines précis des futurs rôles et responsebilités, mais on ne perçoit pas toujours

ces spécificités dans les domaines ci-dessous. Le petit gerçon partage donc souvent

ie sort de Ja petite fille.

2.2.6.1. Par rapport au droit aux soms de santé

La position de la file est iiée â celle de Ja femme dans ie société. Aussi i’eccès eux

soms de la file suit ceile de ie femme. Généralement ce sont les mères qui

surveillent Ja santé de Ja file, cer tout cele feit partie de l’éducation / conseil qu’eiles

lui donnent. Les files sont amenées aux soms de santé. Elle est traitée en le matière

â part égeie avec Ie gerçon. Mais ie faiblesse du pouvomr d’achat rend difficile J’accès

eux soms de tous donc des files.

2.2.6.2. Par rapport au droit â l’éducation

Le droit â i’éducetion est théoniquement égel pour tous. Mais le tradition eident et le

manque de sensibilisation et donc de compréhension s’ejoutent font que le droit è

l’éducation scolaire des files est mei perçu dans les communautés cibies.

Dans les villages ciblés, les files ont moins d’accès â l’éducation scolaire que les

gerçons. Quoique des efforts soient founnies per les autonités dans ie domeine

scolaire et de i’elphabétisation, les files demeurent en enrière per rapport aux

garçons. Tous les villages possèdent une école d’eu moins 3 classes seuf les

villeges de Tenkienga et de Kiemna. Dans toutes ces écoles, l’effectif des garçons

est supénieur è celui des files. Des centres d’alphabétisation sont implantés dans

tous les villages sauf â Tankienga et Piliga. Les statistiques coliectées sont

résumées dans le tebleau suivant.
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Tabieau N°4:Statistiques scolaires de Ja zone d’étude

Pro vinces Etablisseme
nts

N.
Ecoles

N.
Classe
S

Garçon
s

FiI!es Total N.
Enseignan
ts

Taux
scolarisatio
n

G F

Sanmatenga Privé et Public 149 487 15150 7651 22801 485 8,20 2,77

Bam Privé et Public 86 286 8999 5141 14140 279 8,75 3,96

Namentenga Privé et Public - - 6984 3265 10249 280 13 5,206

TOTAL 235 773 31124 1605

7
47181 1044

Sources Sta tistiques du MEBA

Nous avons consteté que même dans ie domeine de l’éducetion en hygiène les files

restent en arrière.

L’éducation ménagère est essumée per Ja mamen qui ne menque pas â se tâche,

comme un rôle treditionnel.

2.2.6.3. Par rapport au droit â une bonne nutrition

L’enfant dans le milieu traditionnel est considéné comme une bénédiction divine,

aussi l’entoure - t - on de soms pnévenants. Cette prise en charge fondée sur les

règles de le tradition conduit souvent lom des résuitats ettendus.

Dans tous les villages enquêtés, les communautés s’occupent de la nutnition de

i’enfent. Selon l’âge, ie file comme le garçon jouissent des mêmes privilèges

alimentaires. Nous avons dressé un tableau du régime elimentaire suivant les âges.
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TabJeau N°5:Régime alimentaire de l’enfant suivant J’âge

AGES REGIME JNTERDITS

GARCON FiLLE GARCON FJLLE

0 â 6 mois Lait matennel Lait matemei - -

6 â 12 mais L.ait matemel,
bouiliies, sauces

Lait meternel,
bouiilies, sauces - -

1 â 3 ans Leit matemel, Lait
d’animaux, bouillies,
sauces repas légers
des grends

Lait maternel, Lait
d’animaux, bouillies,
sauces repas légers
des grands

cEuf tant
que
i’enfant ne
panle pas

-

3 ans et suivants Même nourriture que
les grands

Môme nourniture que
les grands

Lièvre,
poulet chez
le 1er filS

cEuf de poule, rate,
pigeon sauvage, rat
voleur, lièvre,
hérisson

Le tebleeu indique que l’enfant quelque soit son sexe jouit d’un même régime

aiimentaire de 0 â 12 mois. A cet âge l’enfant est nourri au lait matemel et â partir de

6 mais de seuces et de bouiilies. Nous constatons qu’â partmr d’un certain âge le

négime alimentaire s’eméiiore. On ejoute â le ration hebituelle du nourrisson les

repas légers des grends. Certains mets, pourtant niches en protides et en vitamines

sont interdits aux nourrissons des 2 sexes, sous couvert de prescriptions médicales

traditionneiles. Les ceufs sont en effet interdits â i’enfant tent qu’iJ n’e pas encore

panlé, car dit-on, cela peut causer le mutisme et quelque fois la carie dentaire chez

certains enfants.

A partir de 3 ens i’enfent a ie môme régime que les grendes personnes. ii apperaît

en ce moment toutes sortes d’interdits alimenteires dans ie régime de le flie comme

du jeune garçon. Ces interdits sont surtout d’ordre cuiturel. Chez le file nous

rencontrons les interdits suivants : ~ufs de poule, pigeon sauvege, rat voleur, lièvre,

rate, hérisson.

Les reisons evencëes pour intendire ces aliments pourtent riches sont:

INTERDITS DUREE RAJSONS

cEuf de poule Avant ménopause Maladie d’utérus “Mînche”

Pigeon sauvage Avant ménopause Empêche d’avoir le lait

Rat voleur Avant ménopause Donne des enfants voleurs

Lièvre Pendant J’enfance Maladie “Songuoûga” chez i’enfant
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Rete Avant ménapause Maux de côtes chez leurs enfants

Hénisson Avant ménopause Accou chement difficile

2.2.6.4. Par rapport au droit de participer aux décisions qui la concernent

La participation aux prises de décisions de Ja femme est minime en général dans Ie

société même pour celles ie concernant. Le même problème se pose pour le file.

Per rapport aux points iniportents de se vie, comme eu sujet de la santé sexuelie et

le meriage, sa marge de Jiberté est nulle. Dans le premier ces, la file est obiigée de

subir J’excision qui est une pratique cuiturelle toujours tenece dans bien de viliages

qui nous intéressent. Au sujet du mariege aussi, oû particuiièrement les sentiments

tiennent le centre, ce sont les parents qui ont toujours décidé â Ja pIece de ie jeune

file.

Le situation des droits inexistants des enfants est construit traditionnellement selon

les jeunes files. Aujourd’hui ce système est vraiment anachronique mais les parents

ne vivent pas avec i’évoiution des temps et pour cela, restent sourds â tout

changement. Aussi cet état de chose pose beeucoup de problèmes aux enfants, qui

n’ayent pas droit â la parole en familie, ne savent vraiment â qui se confer; cela

crée alors un esprit de révolte chez i’enfant. les sujets sur iesquels les parents

doivent leur donner des explicetions sont considérés comme tabous per ces

demiers. Les mêmes appréciatmons se retrouvent chez les jeunes garçons qui

considènent que les perents ont perfois une vision enronée des choses dans ie vie et

évitent de divulguer leurs secrets selon eux. Cet étet de chose est dû â Je tredition

sur laqueile les perents s’accrochent alors que les temps ont évolué. L’ouverture

d’esprit dans l’environnement actuel du monde est toujours limité chez les parents.

Les femmes maiiées disent que la situation d’inexistence des droits des enfants est

basée sur ie tradition, et l’éducation de base dans les villages s’appuie sur cette

tredition. Toutefois dans le village de Sebcé oCi les gens sont majoniteinement

catholiques, les femmes maniées effirment que l’enfent peut discuter de ces

problèmes avec ses parents et de l’iilustrer avec le proverbe suivent ~unenfant
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quelle que soit sa petitesse peut donner conseil â ses parents ~.

Les hommes mariés de Sabcé, Pilga, Dablo, Ipale effirment que ie situetion des

droits inexistents de l’enfant est neturelie.

Pour eux I’enfent n’a pas droit â Ja parole devant les eduites, ceci pour sa propre

protection ; ii revient aux parents de lui enseigner les nobles vertus de Ja société

sans en référer â sa conception personneile. Jis ont reçu cette façon d’agir de leur

ancêtres, et ils continueront comme tel. Pourtant une infime minonité permi ces gens

reconnaissent quand même que c’est une situetion socialement construite n’ayant

rien â voir avec ie nature. Pour ces derniers, autrefois i’enfant écouteit ses parents et

émettait des evis, maintenent si un père appelie son fils ou sa file, ii ou elie ne

i’écoute même pas. Un vieux prépane son fils â sa relève en lui apprenent tout ce

qu’il faut faire dans Ja société.

Ceux de Raguitenge, Tenkienge, Kiemne, Mokin — Yarcé reconnaissent que cette

situation est socialement construite alors que l’enfent e eussi des idées justes qui

peuvent gulden les parents. Autant les perents peuvent donner des conseils eux

enfants, autant les enfants peuvent les leur donner en retour. Mais nos encêtres

penseient que ie manière qu’ils utilisent pour éduquer les enfants éteient la bonne;

aujourd’hui avec i’instruction, i’ouverture des vilieges vers d’eutres horizons, on

commence â comprendre ie bien fondé des droits des enfants.

Dans les perspectives de chengements, ii faut dire que les avis divergent. Ainsi

surtout pour les hommes manés des villages de Debio, Piliga, et ipala, ii n’est pas

opportun que cela chenge : car i’enfant ne peut pas être associé â toutes les

décisions. IE faut selon eux que l’enfant écoute les perents sinon ce sera mauvais

pour lui, surtout dans le domaine des coutumes.

Pour les autres groupes cibies, ii faudrait que cela chenge et qu’il y ei un dialogue

franc et cordial entre perents et enfants. Ainsi en tenant compte toujours des

ressentiments des enfants on peut emélioner leur avenir.
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Cette situation doit évoiuer car selon les femmes meniées, le vie est en pleine

évolution, et qu’on ie veuiiie ou non i’enfent d’hien ne ressembie pas â celui

d’aujourd’hui, qui se permet des comportements et des habitudes que celui d’hier

n’oserait pas.

Quant aux jeunes files et jeunes gerçons, lis aimereient être le plus associés aux

décisions parentales qui les concernent, afn que le respect qu’ils doivent â leurs

parents demeure. Mais pour eux ce changement ne se fere pas du jour au

lendemain, mais d’une manière pnogressive (jeunes files de Piliga).

La mejeure partie des hommesmaniés qui veuient le changement préconisent ou

aimeraient que les enfants gardent un minimum de respect pour Jeurs panents. ils

souhaitent une bonne éducetion au sein des écoles pour les enfants afn que le

changement puisse se faire sans accnocs majeurs entre les perents et leurs enfants.

Pour ce qui est des femmes meriées, c’est le sensibilisation massive sur les droits

des enfants, afin qu’on puisse leur pemiettne de s’exprimer Jibrement (femmes

d’ipala).

Les femmes de Tenkienge préconisent l’alphabétisation intensive, ie création des

écoles afin de donner plus de connaissances sur les droits des enfants, et la

sensibilisation des parents.

Far aUteurs les femmes de Debla estiment que les enfants doivent écouter leurs

perents et ne pas prendre trap de liberté car cela conduireit â le délinquance.

Les jeunes files souhaitent l’eugmentation du taux de scolarisetion des enfants et le

sensibilisation des parents au sujet des droits des enfants (jeunes files de Dablo).

Files aimeraient aussi que les penents les consultent dans le pnise de décision qui

les concement, et i’instauration d’un dialogue franc entne parent et enfant. En

somme elles souhaitent un vériteble chengement de mentalité.
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Les jeunes garçons estiment que les autonités doivent mettre en piece un système

de réhabilitation de l’enfent. que les perents acceptent ie sensibilisation dans ce

domaine et reconnaissent leurs erreurs.

Enfin iis aimeraient pouvoir échanger Jibrement avec leurs parents.

Pour les leeders des villages de Dabio, de Tankienga, Ja situation des droits

inexistants des enfants est socielement construite.

Pour ceux de Raguitenga, i’imam de Raguitenga, et ie chef des foulbé de Deblo, Je

situetion des droits inexistents des enfants est neturelie.

Mais tous les leeders sont unenimes que cette situation peut chenger et doit

changer.

Ainsi les besoins spécifques dans le domaine sont savoir associer les enfants dans

les pnises de décisions qui les concernent; avoir des conseils pour nous mêmes

pour nous permettre de mieux éduquer, et instaurer une communication franche

entre les enfants et les parents afn de résoudre les diffénents problèmes qui se

poseront; L’ecceptation per les parents que ie monde e évoiué, et cette ecceptation

doit découler d’une sensibilisation soutenue.

Pour i’imam de Fuga, l’éducation des enfants doit s’effectuer de ie même façon que

les anciens l’ont fait pour eux. Tandis que le chef de village de Fuga affirme que c’est

le coutume, et aujourd’hui iJs sont obligés d’accepter l’éducation du Nblancft.

2.2.6.5. Le mariage forcé

Les jeunes files trouvent que le meriege forcé est une constwction sociale des

enciens, qui voulaient être neconnaissents envers leurs emis. ~llest mauvais car, ii

ne tient compte d’aucun av,s ni de la mère, ni de la fille. Aussi constate -t - on

que le plus souvent les mans bénéfîciaires de ces filles données sont très

L’information sur les droits des enfants doit être véhiculée et foumie â tous les

penents; Une ouverture d’espnit des perents dans tous les domaines de le vie (imam

de Raguitenge);
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vleux et proches de la mort. Ce qui Iaisse présager un veuvage pnécoce de la

femme, et un remaniageN.

De façon unanime les jeunes files estiment que cette façon de faire va et doit

chenger car elles ont ie droit d’être heureuse avec leurs mens.

Les besoins spécifiques dans ce domaine sont que les parents soient sensibilisés

pour changer.

C’est aussi le point de vue des gerçons, qui ajoutent que ie mariege forcé peut

entraîner de mauvaises conséquences : Ja femme ne vit que dans ie souffrence

d’autant plus qu’ii n’y a pas d’amour. Les jeunes de Sabcé estiment que c’est une

honte pour notre société car c’est faire de Ja femme un être sans volonté, ni décision.

Unanimement les jeunes de tous les viliages souhaitent que cele change, et

espèrent que cela changera cer eujourd’hui, les perents sont de plus en plus

conscients des probièmes qui résultent du meniage forcé : fuites des jeunes fIles des

cours conjugeles, emours brisés, etc.

Les femmes maniées estiment que trad itionnellement le maniege forcé était une sorte

de hen, de sauvegarde d’emitié entre les familles; mais aujourd’hui avec l’ouverture

d’espnit et l’évolution, on constate qu’ii engendre beeucoup de problèmes. Per

ailieuns eiles constatent que de plus en plus les jeunes garçons et les jeunes files â

travers les reiigions, ont compris la jojo du maniege consentent, ce qui pousse les

panents â changer de comportements.

Nous voulons que cette situation change mais tout dépend de nos mans car

c’est eux qui décident des sorts de nos enfants, nous les femmes n’avons

aucun droit (Femme d’lpala)”.

De façon générale toutes les mères souheitent que cette pratique dispanaisse. Aussi

eiles préconisent i’instelletion des centres d’alphabétisetion pour permettne une

ouverture d’espnit des enfants et des parents, pour que tous connaissent les droits

dévolus â chacun. II n’y aureit plus de problème si l’on consulte Ja jeune file sur les

décisions qui ie concement.
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Contrainement eux sous groupes précédents, les hommes estiment que Je maniagé

forcé doit continuen. Dans ie village de Mokin — Yercé per exemple les réflexions

suivantes sont ressorties: “Le maniage forcé est une bonne chose car on ne

donne pas sa fille â son ennemi. Les hommes que nous sommes, ont toujours

fait ainsi, et cela con tinuera. Le maniage entre les fongenons et nous ou entre

les peul et nous est interdit. La pratique est natureile et inscnite dans le

Coran”.

Pour les hommes de Ipale, le meniage forcé est socielement construit et cette

pratique no devrait pas finir, car eile arrange certaines situations comme les files qui

présentent un handicap physique ou mental: “Le maniage forcé est une

construction des hommes pour pérenniser les relations intenhumaines. De

I’expénlence tîrée de cette pratique, nous pensons qu’elle est meilleure car

nous constatons aujourd’hui que les jeunes gens ne veulent même plus se

marier; II n‘y a pas un seul village oû vous ne trouverez un nombre assez

important de filles mères ou non maniées ; dans le cas de figure du manlage

forcé, l’homme fena tout pour entretenin la femme” (hommes du village de

Sabcé).

Pour ceux de Kiemne, dans eucune partie du Coren, cela n’a été notifé ; c’est

seulement une question d’entretenir des relations entre emis du côté des parents.

Les hommes de lpela pensent que le maniage forcé permet de protéger le jeune

file : si un homme épouse une jeune file sans ie consentement des parents, ii

pourra lui feire tout ce qu’iI voudra. Un perticipent en prenant le panole dira ceci “51

je vlens prendre ton sac sans ton consentement tu peux me le netirer ou me

laissen partir, dans le second cas je pourrais soit vendne le sac ou le jeter:

c’est Ja mê,ne chose avec Ja jeune fîJIe qui se marie sans le consentement de

ses parents”.

Mais dans tous les villages les hommes ont consteté que cette pretique diminue, et

tend â dispareître parce que les jeunes d’eujourd’hui ne veulent plus se manen.

D’autre part ils disent ne plus evoir un grand pouvoin sur leurs enfants comme au
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temps des anciens ; de plus le monde évolue et les mentaiités changent

prognessivement, “les jeunes garçons abandonnent les femmes que nous leur

donnons (village Sabcé) et tout le fardeau retombe sur nous les vieux”.

L’imem de Tenkienga trouve que Je maniege forcé “est un fondement de Dieu”.

Mais tous les leaders dans leur grande majonité pensent que cette pratique ve

changer (même si c’est meigré eux);

Cependant les chefs de viliages de Piliga, de Tankienge, les imam de Tenkienga, de

Puliga souheitent que cela ne chenge ebsolument pas, car se sereit encoureger les

jeunes files â ne pas respecter leurs perents, et déshonorer les coutumes. Pour

l’imam, le continuation de cette pratique est le respect de le parole de Dieu.

2.2.6.6. Les pratique.s cultunelles néfaste pour la santé des filles : I’excision

L’ensemble des jeunes files estiment que l’excision est une pretique nuisibie â Ja

santé de la jeune file et peut souvent entraîner le mont. Eiles considèrent que c’est

une pratique construite socielement et non neturelle. Aussi eiles sont d’avis que

cette pratique doit et ve changer, car en défnitive eile n’est pas utile, sinon que cela

apporte des conséquences négatives sun le vie de Ja jeune file et uitérieurement sur

sa vie de femme au foyer.

Elles voudneient que le sensibilisation eu niveau des parents soit plus accentuée afin

que les ignorances soient levées car disent les jeunes files de Mokin — Yarcé “II y a

des personnes qui pensent toujours aujourd’hui qu’une fîlle non excisée ne

peut accouchen”.

Pourtant pour beaucoup d’hommes des villages de Mokin — Yarcé, Ipala,

Dablo, Sabcé, Tankienga, Kiemna, PlIlga, Je marlage forcé se pérennisera s’ils

en avalent les moyens, car leurs ancêtres ont fait la même chose. C’est leur

v~uJe pJus cher. Tous ont dit que seule Ja contrainte les fera renoncer â Ja

pratique.
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Per aiileurs le politique gouvemementale en metière d’excision doit tenir compte des

pesanteurs religieuses et commencer per sensibiliser et convaincre les chefs

religieux sur le bien fondé de l’abolition de l’excision ; c’est è ce pnix que Je message

sera entendu et suivi.

De feçon unanime les garçons reconnaissent que i’excision est une construction de

le société, et nuisible â ie jeune file, future mère. Les jeunes de Mokin — Yarcé et

Tankienga relèvent qu’elle n’est enseignée ni dans le Bibie, ni dans le Coran “ce

serait une histoire dejalousie entre les deux épouses d’un chef religleux en

Arabie Saoudite, qui serait â J’origine de son institution”. On a néanmoins

rencontré des jeunes qui souheitent le meintien de Ja pretique, sinon “nous ne

pourrons jamais épouser plus d’une femme puisque nous ne pourrons pas lui

donner satisfaction”.

Dans nos sociétés h’ignorance des méfaits per les populations fait qu’elle perdure, et

en plus les pesanteurs de l’lsiam en le matière rendent les musulmans sourds è ie

sensibilisation.

Pour les garçons, les files ont Je droit de vivne pleinement leur sexualité, alors que

i’excision est un frein â cela.

lis espèrent et souhaitent que cette pretique dispareisse dans nos sociétés car les

conséquences sont multipies ; MST, SIDA, accouchements difficiles et même ie

mort. Les femmes maniées estiment que l’excision est une construction sociale très

nuisibies pour leur santé. Les femmes de Dabio reièvent que les ancôtres croyaient

bien faire “cela facilitait I’accouchement”.

Celles de Mokin — Yercé ne sont pas pour le pratique, mais leurs mans disent que ie

prière d’une femme non excisée n’est pas ecceptée de Dieu. A cette essertion une

participante a réphiqué “qui a déjâ vu Dieu descende, dire que Ja prière d’une fille

non excîsée n’est pas pnise en compte”. Pour cello de Raguitenga, cola feit 9 ans

que leurs files ne sont plus excisée â cause de ie sensibilisation sur les

conséquences négatives de l’excision.
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Les appréciations au niveau des différents groupes d’hommes meriés divergent d’un

village â un autre: einsi â Mokin — Yercé, les hommes pensent que i’excision est

considérée dans le Coran comme une bonne chose, que la femme doit être

purlfiée, car une femme non excisée est considérée comme cafre et ses

prlères ne sont pas exhaussées pan Dieu”.

Dans le village de Piliga, les hommes disent ne pas pouvoir apprécier cer l’excision

est une “affaire de fenimes et c’est â el!es de décider d’en finir” “Dieu n’a

jamais dit d’excisen les jeunes filles” et que les hommes no doivent pas s’en

mêier.

Mais de façon générale, exceptés les honimes de Mokin — Yarcé qui veulent que

cette pretique reste, cer pour eux une f 11e non excisée n’aure pas de men, les

différents groupes ont estimé que cette pratique va et doit chenger.

2.3. Identification des besoins spécifiques des femmes en rapport avec les

aspects clés du renforcement de la position de Ja femme sehon le

concept genre et développement

A travers les entretiens sur les pnobièmes spécifques des femmes se dégagent des

besoins qui sont propres aux femmes en vue du renforcement de leur position.

Les besoins spécifques qu’on peut recenser sont les suivants:

• être écoutées per les hommes, la société dans lequelle elles vivent.

Qu’on leur laisse un droit è l’expnession pour qu’elles fassent

conneître ce qui les préoccupe;

• ceci implique Ja liberté de participetmon aux pnises de décision sur

les divers problèmes que peut connaîtne ie communauté. Etant le

plus souvent la première â affronter les difficultés, ie femme est une

inteniocutnice qui peut proposer des solutions néalistes et pretiques;

ii y aureit donc besoin de san intégretion dans les groupes de

décisions qui président â le destinée de le communauté locale, ceci

â tous les niveaux de le vie de Ja société : social, économique,
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poiitique...

è ce titre que le présence de le femme soit renforcée dans les

comités de gestion de santé pour permettne une plus grande

sensibilisation de Ja populetion sur les questions de santé et pour

une meiiieure santé. Mobilisation pour Ja fréquentation des centres

de santé et donc une meilleure santé de le populetion;

dans le domaine de Ja santé, qu’ii y eit plus de femmes permi le

personnel soignant pour une meilieure pnise en charge des besoins

de santé de le femme et de l’enfent;

sensibilisetion des panents pour une liberté plus grande des files

pour leur choix conjugel en vue de fonder des foyers stables et

d u na bles.

• Pemiettre aux femmes d’evoir un degré d’eutonomie sur ie plan

économique, et qu’elles ne dépendent pas toujours entièrement des

hommes

• Echenger avec les hommes sun leurs besoins d’équité, d’accès aux

ressources et leur contrôle.

Au total, deux espects clés peuvent êtne retenus:

1. Acquisition de pouvoir (organisationnel, poiitique, économique ect), ce qui

renvoie eu problème de disposer de revenus, mais surtout d’êtne dans un

environnement favoreble. Elie même doit acquénir confence en elle et

pouvoir, et se bettre pour y arriven. Cola suppose qu’eiie prenne conscience.

2. Les hommes n’acceptent pas forcement ce qu’ils considèrent comme une

pnise d’indépendance des femmes. II faut donc commencer per les associer â

toutes les initietives, en les sensibilisent d’abond.

ii faut que le problémetique soit débattue de feçon participetuve entre hommes

et femmes, pour qu’elie soit appropniée per tous.
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2.4. Jdentificatlon des facteurs favorisants la participation des femmes

comme actrices du développement socio-sanitaire dans la région de

Kaya

2.4.1. Les stratégies développées au sujet des femmes par le pro gramme

Ii n’y a pas vreiment de stratégies différenciées, mais une démarche globale

concennant J’implication active de ie population dans Ja pnise en charge de sa santé

pan le mise en piece de Comité de Gestiori dans cheque eire sanitaire conformément

â i’initiative de Bamako, qui gerantit le perticipetion de le femme en lui accordant une

piece de choix. C’est le même appnoche eu niveau de le cellule villageoise.

Dans ie cadre de l’intensification des ectivkés de formation, d’éducation et

communicetion â l’endroit des populetions, ii a fallu fonmer et recycler réguliènement

les animetrices de groupement et les leeders d’Associations féminines en IEC sur

les questions de santé, mettre un accent particulier sur le santé de Je mère et de

i’enfant en ciblent les femmes efin de contnibuer â releven ie teux de fnéquentation

des formetions sanitaires (9%), de couverture vaccinele, prénatele, post - netele, et

l’edhésion é le pienifcation familiale. On a einsi pnis en compte les préoccupetions

de le femme pour que i’iEC puisse contnibuen â eméliorer ses compétences en soms

de santé au sein de le familie.

Dans le cedre du Projet Femme et Santé le CHR e été sacré “ HôpitalAmi des

Bébés” ce qui montne i’importence de le protection du nouveau né et de le mère.

Dans ie cadne de ce projet enimé pan l’IPD-AOS, les activités de promotion des

prognammes spécifiques de l’UNiCEF ont été développées avec queiques

groupements: promotion de i’allaitement meternel exclusif, promotion des

vaccinations, lutte contre les maledies diarrhéiques, etc. Ii faut cependant ejouter

que dans Ja zone du projet (Senmatenga) le notion de Genre dans le développement

sanitaire n’e pas été clairement perçue pan ie personnei de santé.

Dans le District Sanitaire de Kaya, les stratégies générales en rapport avec Ja

probiématique de le femme dont fonmuiées comme suit pour l’année 1998:
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• Former les tnoupes Namaiguebzange et Kigbe sur i’hygiène dans le cheîne

de l’eau, des dennées alimenteires et le SMJ/PF;

• Associer les troupes formées â le sensibilisetion dans 10 viliages;

• identifer deux femmes Jeaders dans cheque village cible;

• Former les femmes leedens identifiées en techniques d’animetion;

• Associen les femmes Jeaders formées dans i’exécution des activités;

• Former les femmes leeders, des files de bars, sur les MST/SJDA;

• Développer des ectivités spécifques en rapport avec les nésultets de Ja

recherche action “Femmes et Santé”;

• Enfin, fonmer 3 femmes leaders dans checun des 7 secteurs de Keye sur Je

concept Genre et Développement.

Dans Ja stratégie globale de résolution de Ja problématique de le femme dans ie

District Sanitaire de Kongoussi, on peut énuméner les points suivents:

• fonmen des femmes leadens sur les thèmes de santé: PEV, Ver de Guinée,

ellaitement matemel, excision;

• essu ren ie suivi des femmes leadens;

• feine une évaluation interne des ectivités des femmes leaders, exploiten les

résuitats de l’enquête sur les besoins spécifiques des femmes;

• harmoniser les outils de suivi des activités des femmes;

• fonmer des animatnices communeutaires et les femmes leaders en PF.

• enfn exploiten les résultets de i’enquête sur les DBC. D’une façon générele

ie pnojet femme et santé est développé dans ses aspects de collaboration

avec:

- les associations féminines sur fnencement UNICEF;

- les femmes leeders identifiées dans les groupements vullegeois

féminins, qui ont bénéfcié d’une formation en IEC/Santé;

- un système de suivi et d’encadrement techniques des femmes

leaders dans les fonmations sanitaires concemées;

- une implication des femmes â le DBC.

Dans ie District Sanitaire de Boulsa, c’est ie programme Femme et Santé qui a été

l’occesion de penser une stratégie en rapport avec Ja problémetique femme en
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matière de santé.

Comme c’est Je cas dans ie province du Sanmatenge, ce programme a treveillé avec

les groupements féminins pour la promotion de l’eiiaitement meternel exclusif, de la

vaccination, le Jutte contre les maiadies dianrhéiques.

II y e eussi des Fonmations pour le promotion des soms de santé communauteires et

activités.

L’objectif éteit d’éiaborer et d’exécuter un progremme d’activité IEC â l’endroit des

femmes:

- impliquer les femmes dans les ceilules de santé villageoises et comité de

gestion

- coliabonen étnoitement avec les groupements féminins viiiageois dans les

ectivités d’IEC;

- exécuter les visites médiceles des senveuses et gens de bar;

- exécuter les activités de consultetions préneteles (CPN);

- fonmer les agents de santé en approche Genre.

Dans le môme cadre, les femmes onganisées en groupement dans les différentes

activités comprennent : Agnicuiteuns 10 groupements féminins; Manaîchage = 2

groupements; Elevage = 1 groupement ; Artisanat = 2 groupements; Epergne et

crédit = 1 groupement.

2.4.2. Contexte nationpl: la politique de la femme au Burkina Faso

Ainsi que nous l’avons dit dans les pages précédentes, eu sein de le société

treditionneile burkinebé qui est en grande pertie féodale, le femme a génénalement

un statut infénieur l’écantent de le pnise de décision, des fonctions magico-neligieuses

et du pouvoin poiitique.

Elie est procnéetnice et pnoductnice, et délègue le défense de ses inténôts â i’homme,

subissent passivement ses décisions.

Toutes les pretiques sociales qui concounent â son éducation (nites d’initiation,

excision, apprentissege des tâches domestiques et maténielies, code de conduite
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des femmes etc.) ont pour finalité de renforcen SeS cepacités â ie soumission, â le

fidélité, è i’obéissance dans J’acceptation de le division du traveil pan sexe.

Les femmes représentent un peu moins de 52% de ie populetion burkinebé, et

constituent la majorité de le populetion ective. Cependant, eiles occupent une piece

infénieure pen rapport aux hommes en ce qui concerne l’éducation, l’alphebétisation

et le formetion professionnelle. Leur accès aux moyens des production reste iimité.

Dans le processus de production et de jouissance des biens économiques qu’elles

ont largement contribués è cnéer, elles restent considénebiement dominées et

exploitées pan les bommes.

Les autonités burkinabè sont conscientes de ie marginaiisetion de ie femme sun ie

pien économique, poiitique et social. Elles ont edopté une politique fevorable â san

égard., ayent feit de le promotion de Ja femme une composente essentielle de Jeurs

politiques de développement.

Depuis le début des ennées 80, ie pnise de conscience du nôle et de ie piece de le

femme dans ie déveioppement économique et social est de plus en plus aiguë. En

témoignent ie retificetion per le Burkina en 1984 de Ja convention sun i’éiiminetion de

toutes les fonmes de discnimination è l’égerd des femmes, Ja muitiplication des ONG

et Associetions féminines ,einsi que Ja profusion du discouns politique sur ie

promotion de la femme.

D’un point de vue histonique, l’accès des femmes eux sphères d’autonité et de

pouvoir a été facilité de manière déterminante pan i’avènement de ie révolution

d’Août 1983. En effet, depuis cette date, les femmes assument en nombre toujours

plus important tent eu niveau gouvememental, diplometique qu’administretif et

technique, des fonctions exécutives de premier plan.

ii y a également dans le cedre de Je promotion de le femme: Je lutte contre les

stéréotypes inféniorisent les femmes (exercices pen le femme de professions jusque

lé nésenvées aux

hommes, merché au masculin...), contre les pretiques néfestes aux femmes (comité

netional de lutte contre i’excision, commission nationale de lutte contre le
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prostitution...), le souscription â de nombneuses conventions internetionales

(UNESCO, OIT, cherte internationale des droits de l’homme et des peuples.),

i’adoption ou le révision des bis pour ie protection junidique des femmes et des

enfants (constitution du 2 Juin 1991, code des personnes et de le familie, code du

travail, code de ia sécurité sociale et code pénel).

Selon l’indication de ie perticipation des femmes tel qu’éieboné per ie PNUD dans

son rapport mond iei sur le développement humain, ie Bunkine Faso 5e classe 69è

sun 94 pays enalysés, soit une position tnès honorabie.

En conciusion, si des feits tels que i’eccès des femmes â des activités

némunératnices, le possibihité du choix du conjoint, le désin de plus en plus grend de

scoleniser les enfants (surtout les files) cofltnibue â amélioren le statut des femmes,

certains feits teis que ie désir contrarié de contrôle de le fécondité posent â nouveau

ie problème du pouvoir de décision des femmes en Je matière. Car en matière de

pouvoin, beeucoup neste â feire.

2.5. Identification des difficuités/contraintes entravant Je développement

socio-sariltaire et économique des femmes

Les enquêtes ont névélé que pour les cibies, les points suivents éteient essentiels:

• L’environnement culturel gérontocretique féodal, phallocratique, est

pérennisé pan l’absence de connaissence sur les modes d’action

des sténéotypes sexistes;

• La femme ne participe pas â la pnse de décision

• Menque d’eutonomie sun ie plan économique ces ehles n’ont pas

i’accès è des activités rémunératnices et ie contrôle sun les

nessources;

Le faibiesse du pouvoir d’achet due aux méthodes culturales

ancheïques et au manque d’activités productives;

Menque de personnel féminin dans les structures seniteires surtout

dans les positions décisionnel;

La charge de traveil enorme qui n’elies permets pas d’êtne
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essociées avec d’autres ectivités hors de ses responsebilités

ménagières;

La défection ou Je menque de réseau de communicetion;

Insuffisence de le mobilisation des femmes au sein d’Associetions

féminines pouvant les motiven â des ections;

Manque de confiance en eiles

A ces considéretion, ejoutons l’insuffisence de profil genre dans ie prognamme

comme développé ci-eprès:

2.5.1. Posîtionnement du pensonnel ppr rapport eu Genre

Le programme emploie 375 egents au total dans les 4 distnicts sanitaires, dont les

déteiis sont les suivants:

- District de Kongoussi :108 agents

- District de Bouisa: 105 egents

- District de Berselogo : 63 agents

- District de Kaya : 99 agents

Les distnicts saniteines de Bansalogo, Boulsa, Kongoussi et Keya totalisent 26

agents de santé membres des équipes cadre de distnicts, médecins chef compnis.

L’âge moyen de ce personnel est de 31 ens dont ie moins âgé compte 26 et ie plus

âgé 39 ens.

La répartition selon le sexe corn prend 24 hommes et 2 femmes.

De leur formetion de base on relève : quatre (4) médecins, treize (13) infirmiers

diplômés d’état (IDE), quatre (4) prépanateurs d’étet en pharmecie, deux (2)

comptebles, un (1) adjoint des cedres hospiteliers.

Per eilleuns les formations dont ils ont été bénéfcieires tout au long des ennées sont

nécapitulées dans ie tebleau ci-dessous.
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Tableau N°6 Formations re~uesppr les membres des ECD

FORMATION QUALIFICATOIN ANNEE NOMBRE DE

PERSONNES

Genre et développement IDE 1997 5

PIF counselling IDE 94-97 3

Comptable d’exploitation PSP IDE 97 2

Procéduredegestlon IDE 97 1

Manuel de gestion IDE-SSPIBAM Gestionnaire 96-98 6

MST/SIDA IDE 97-98 2

Informatique IDE 97 3

Cour-s reg District IDE-PEP 95-98 6

Paludisme IDE-PEP 98 3

Maladie diarrhéique PEP - 2

PEV IB-PEP 94-95 4

MEG PEP - 4

Formation en management Comptab!e 96-97 2

Chirurgie essentielle Chirurgie d’urgence 97 2

IB IDE 94-95-98 6

ssc IDE 97 2

AvitaminoseA IB 94 1

Ver de Guinée IB 95 1

Lèpre IB 95 1

Tuberculose IB membre de UICT/MR 97 1

Intégration des activités - 96 1

Monitoring SSC IDE 97-98 5

Micro planif. A-C - 98 1

SMI / PF / Nutrition - 97 4

Technique d’approche du counselling - 97 1

SSC - 97 2

Réseau femmes animatrices - 97 1

Surveillance épidemiologique - 97-98 2

SNIS - 97 1

Anlmatrice d’un formateur - 97 1

Prescrlptlon SP/IB/rationnelle - 1998 2



66

On peut constater que les aspects ‘genre’ ne sont pas encone visibies dans le

stnucture de santé des districts dans Ja région. Le division du pensonnel en ce qui

concerne les sexes le démontre. Ce n’est que récemment que i’organisetion elie-

même e commencé â feire attention aux questions de ‘genre’. Ce développement e

été probeblement causé per le pression exercée pan les beilleuns de fonds externes

qui soutiennent Je pnogremme.

Depuis i’intnoduction des questions ‘genre’ auprès de i’ongenisetion, on a feit des

efforts pour créen des équipes des di~tnictsavec un nombre d’hommes et de femmes

bien équiiibné. Pourtent, les décisions stratégiques sont encore pnises uniquement

pan les hommes. Egelement, ce sont seulement les hommes qui occupent les postes

eu niveau Ie plus élevé. ii faut stimuler les femmes è postuler des fonctions cadres et

è participer â Ja pnise de décision. Un stimulant pareil seneit nécesseire en ce qui

concerne les possibilités des femmes dans le contexte de formation.

Quent au problème de déveioppement lié eu statut de le femme dans leurs localités

de trevail respectives, 20 personnes Sur 26 ont neconnu qu’il se poseit, et cele est dû

entre autre aux points suivents:

• les femmes ne sont pas associées au processus de développement

• les taches egnicoles et familiales sont exécutées per les femmes qui

n’ont cependant eucun pouvoir de décision.

• la femme ne participe pas â le prise de décision sun Ja recherche de

ie santé de le familie.

• le meniage forcé et l’~xcisionsont toujours pratiques courantes.

• l’érnencipation de le femme reste toujours un “casse-tête”

• les pesanteurs socio-culturelles ne permettent pas aux femmes de

pnendre des initiatives.

• la femme n’a pas droit â Ja gestion des ressources.

• enfn le grande mejbrité des femmes ne sont pas instruites.

• Les tâches et les rôles sont inégalement nepartis en fonction du

sexe

• Enfin le femme est considérée comme objet de veleur appertenant
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â i’homme et ceci explique se saus estimetion

Cependant les vingt six membres des ECD pensent que ie stetut socio-économique

de Je femme doit évoiuen et peut évoluer.

Ii doit évoiuer per ce que disent-ils:

• ii n’y e pas de développement véniteble sans l’implicetion de ie

femme dans tous les domaines d’activité.

• le femme doit evoin aussi un pouvoir de pnise de décision dans ie

familie

• le femme constitue Ie pilier de Je familie

• enfin olie est responsable et le première concernée dans le

domeine de Ja santé des enfants

Ii peut évoiuer que sous les influences et les conditions suivantes:

• per ie prise de conscience de la femme, du rôle qu’eile doit jouer

dans ie société.

• e trevers une sensibilisetion soutenue â i’endroit des hommes.

• pan le développement des activités rémunératnices des femmes.

• pan le renforcement de l’IFD

• en impliquant les femmes dans les prises de décisions et dans les

différentes associetions communauteires.

• en intensifiant l’JEC â i’endroit des groupes spécifques (femmes,

hommes, eduites, jeunes etc....)

• modérer certaines et coutumes (changement de mentelité).

• nendre obligatoine le scolanisation de le file.

• impliquen ie femme dans les diffénentes étapes, ellant de

1 ‘onganisetion, l’éleboration, le pianification, l’exécution et

i’éveiuation des activités.

• réduire Ja charge de travail journelière de le femme et sensibiliser

les hommes afn qu’iis acceptent feine certaines tâches qui sont

considérées comme ectivités de ie femme.

• enfin initier des projets de développement â l’endroit des femmes et

des hommes.
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migration besoin en
(‘eau
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fréquenc~
des
maladies

disponibilité
ressources
financlères

activité de
loisir

maraîchage
~

Mal 0 0 0 0 000 0000 — 0 ~- 0

Juin 00 0 00 0000 0 0 —

Juillet 000 0 0 0 00 0 - 0

Aout 000 0 0 00 0

Septembre 00 0 0 0 0 0

Octobre 00

—

0 00 0 0 00 0000

Novembre 0000 000 0 00 0 0 000 0000 —

Décembre ÖÖöo

—

0000 0 00 0000 0 0000 000 0

Janvier 000 000 0000 00 000 0 000 00 0000

Février 000 00 0000 000 000 0000 00 0000

Mars 0 00 00 00 0000 00 0000 00 000

-Avril 0 00 0 0 0000 0 000 0
~-
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